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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 13 heures 55 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers  collègues,  puis-je  vous inviter  les  un et  les 
autres à regagner votre banc ministériel ou votre banc 
parlementaire pour me permettre de déclarer la séance 
ouverte ?

En application de l’article 20 du règlement, je prie 
Mme Anne  Lambelin,  la  plus  jeune  membre  de 
l’assemblée,  et  M. Ruddy  Warnier,  le  plus  jeune 
membre, de prendre place au Bureau pour y remplir les 
fonctions de secrétaires provisoires.

Mesdames,  Messieurs,  nous  sommes  réunis  ici  de 
plein droit  pour procéder  à  l'installation du Parlement 
wallon, conformément à l'article 32 de la loi spéciale du 
8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Je déclare ouverte la session 2017-2018.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. - A demandé d'excuser son absence 
à la présente séance : 

– Mme Bonni, pour raisons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 28.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l'article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
– la  proposition  de  résolution  relative  aux 

accords de libre-échange négociés par l'Union 
européenne,  déposée  par  Mmes Zrihen, 

Gahouchi,  Morreale  et  M. Legasse  (Doc. 890 
(2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  spécial  modifiant 
l'article L1332-18 de l'annexe 3 du Code de la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation, 
déposée par  MM. Dermagne,  Fourny et  Wahl 
(Doc. 894 (2017-2018) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour est 
ainsi adopté.

M. Dermagne  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
M. Wahl souhaitait obtenir la parole. 

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - Je ne voulais pas vous négliger, 
Monsieur  Wahl.  Je  n'oserais  pas,  moins  que  jamais. 
Toutefois, ici, nous n'en sommes qu'à l'ordre du jour et 
puis viendra la question extraordinaire de l'urgence que 
vous voulez voir réservée à certains textes.

(Réaction de M. Wahl)

Je sais  bien,  nous sommes, vous et  moi,  les deux 
plus  jeunes  de  cette  assemblée  et  on  peut  donc 
comprendre cet état de fait.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DES AUTRES 
MEMBRES DU BUREAU

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  le 
Parlement  à  procéder  par  des  élections  distinctes  à 
l'élection de son président, d'un premier vice-président, 
d'un vice-président et de deux secrétaires.

L'article 5  du  règlement  prévoit  que  le  Bureau  du 
Parlement  est  formé  suivant  le  système  de  la 
représentation proportionnelle des groupes politiques.

Quant à l'article 22, il stipule que ces nominations se 
font  au scrutin  secret,  sauf  si  le  nombre  de candidats 
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correspond au nombre de places à pourvoir, auquel cas 
le ou les candidats sont proclamés élus sans scrutin.

Nous allons commencer par l'élection du président 
du Parlement.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je  suis 
amené à proposer votre reconduction à la fonction de 
président de notre assemblée.

(Applaudissements)

M. le Président. - Y a-t-il une épreuve contraire ?

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Excusez-moi,  Monsieur  le 
Président, j'entends la proposition formulée aujourd'hui 
par  la  nouvelle  coalition  gouvernementale  et  ses 
parlementaires. 

Monsieur le Président, vous avez ces trois dernières 
années,  animé  nos  débats  et  présidé  notre  Parlement 
avec  la  volonté  de  le  dynamiser,  on  doit  vous  le 
reconnaître,  avec  la  volonté  d'en  faire  une  institution 
moderne,  tournée  vers  les  citoyennes  et  les  citoyens 
wallons. 

Vous  l'avez  présidé  avec  votre  style,  vos  qualités, 
vos défauts. Parmi ces qualités ou ces défauts et, selon 
que  l'on  se  trouve  sur  un  banc  ou  l'autre  de  cette 
assemblée, on peut vous reconnaître une certaine liberté 
de  ton,  liberté  de  parole.  Certains  vous  l'ont  souvent 
reproché,  je  vois  qu'aujourd'hui  ils  soutiennent  votre 
reconduction.  On  vous  a  aussi  reproché  un  certain 
manque  d'impartialité.  Or,  je  m'étonne,  Monsieur  le 
Président.  Il  y  a  quelques  jours,  vous  avez  défendu 
l'ensemble  des  parlementaires,  vous  avez  défendu 
l'ensemble des travailleurs de ce Parlement, vous avez 
défendu la bonne gestion des deniers publics dédiés à ce 
Parlement, je m'étonne alors que vous ayez été rappelé à 
l'ordre  par  celles  et  ceux  qui  composent  aujourd'hui 
cette  nouvelle  coalition  parlementaire, 
gouvernementale.

Je m'étonne, Monsieur le Président, parce que je me 
suis réjoui de vous lire dans la presse, de vous entendre, 
de vous écouter défendre cette belle institution, dans le 
rôle  qui  était  le  vôtre.  Je  m'étonne  et  je  regrette 
qu'aujourd'hui, vous fassiez une courbe rentrante et que 
les paroles que vous avez prononcées soient finalement 
vite oubliées.

J'ai  entendu,  pendant  trois  ans,  certains  éminents 
membres de cette assemblée dire que c'était l'heure des 
parlements, que le Parlement de Wallonie devait prendre 
sa  place  dans  la  gestion  publique,  dans  l'histoire.  Je 
regrette, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs 
les collègues, qu'avec la nouvelle proposition formulée 
par  la  nouvelle  majorité  gouvernementale  d'organiser 

nos travaux, que cette heure des parlements soit, pour 
notre Parlement de Wallonie, l'heure d'hiver.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  qu'une 
présidence  puisse  susciter  le  cas  échéant  discussion, 
c'est normal.  De mon expérience parlementaire,  je l'ai 
toujours connu ainsi. Je constate que, sur tous les bancs 
lorsque l'on assume des fonctions, celui qui les assume 
peut  subir  un  certain  nombre  de  critiques.  Vous 
n'échappez pas à ce sort et vous n'y échapperez pas, vos 
collègues en font de même.

Je  dirais  simplement  qu'il  y  a  toujours  eu  la 
correction,  tous  groupes  confondus  au  sein  de  notre 
assemblée,  de  réélire  sans  discussion le  président  qui 
était  proposé. Nous l'avons à chaque fois fait  lorsque 
nous  étions  dans  l'opposition.  Nous  le  faisons 
aujourd'hui, nous proposons le nom du président, étant 
dans la majorité.

Quant  à  votre  allusion,  Monsieur  Dermagne,  à 
l'horaire  des  travaux  de  notre  Parlement, je  peux 
comprendre que vous soyez  chagriné  que nous allons 
travailler beaucoup plus.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  je  me 
dois de répondre à notre estimé collègue, M. Dermagne, 
pour indiquer que, même si les propos qui peuvent être 
développés  maintenant  n'intéressent  pas  beaucoup  le 
Parti  socialiste,  il  n'empêche que  l'occasion  qui  m'est 
donnée vise à vous remercier pour le travail que vous 
avez fait depuis le début de cette législature et que, je 
l'espère, vous continuerez à faire jusqu'au bout de cette 
législature. Vous avez remis le Parlement  au centre du 
débat  démocratique  et  vous avez fait  en sorte  que  ce 
Parlement  puisse  avoir  une  aura  au  travers  de  la 
population wallonne, ce qui par le passé n'a pas toujours 
été le cas.

Son dynamisme d'accueillir du monde, de créer des 
débats,  de  pouvoir  les  développer.  Quand  on  voit  le 
développement  de l'activité  parlementaire  durant  cette 
législature, les chiffres ne mentent pas. Dire aujourd'hui 
que  ce  Parlement  va  arriver  dans  la  période  de 
l'automne,  ce  n'est  que  de  la  caricature,  de  fausses 
informations.

M. Dermagne (PS). - On dort une heure en plus.

M. Fourny  (cdH).  -  Un discours que l'on ne peut 
entendre. 

Demain,  ce  Parlement  travaillera,  comme  le  font 
d'autres  parlements,  en  l'occurrence  le  Parlement 
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fédéral.  Nous  aurons  des  commissions  le  lundi,  le 
mardi, le mercredi matin ainsi que des séances plénières 
jusqu'au  bout  de  la  soirée  et  jusqu'au  bout  de  notre 
travail. Nous travaillerons encore davantage le jeudi. Le 
vendredi est réservé pour la poursuite de ce travail.

Ceci  est  la  volonté  affirmée,  affichée  de  notre 
majorité, de vouloir continuer à amplifier le travail qui a 
été entamé et de pouvoir permettre à tout un chacun de 
développer  ces  questionnements,  ces  résolutions,  ces 
textes ;  de  le  faire  dans  des  conditions  parfaitement 
optimales en termes de travail et d'amplitude horaire.

Que cela déplaise à des gens qui n'ont pas toujours 
l'habitude  de  pouvoir  assumer  le  quorum  et  qui  ont 
toujours l'habitude de pouvoir être présents quand il le 
faut, j'en prends acte et j'en prends note, mais en tout 
cas, nous serons au rendez-vous et nous sommes prêts à 
débattre et travailler.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Bonjour à chacune et à chacun. 
Je  veux  partager,  pour  ce  qui  nous  concerne,  le 
questionnement ouvert par M. Dermagne. Je veux dire 
qu'il  est rare,  pour reprendre l'expression de M. Wahl, 
que la désignation, que le renouvellement d'un président 
fasse l'objet de menaces voilées par voie de presse quant 
à  sa  liberté  de  penser  ou  de  parole  par  rapport  à 
l'organisation de son assemblée.

Il  est  rare  aussi  que  la  coalition  gouvernementale 
passe en force et impose sa loi par rapport, non pas au 
fond des dossiers, mais au simple agenda, à la manière 
de travailler dans cette assemblée.

M. Fourny plaide avec mauvaise foi – qui n'est pas 
rare,  mais  qui  est  caractérisée  par  une  manière  de 
donner le change – pour faire croire que ce Parlement va  
travailler  plus,  mais  que  tout  est  fait  pour  que, 
finalement, le temps de travail soit corseté. Sans doute 
est-ce la première fois dans l'histoire de la Wallonie que 
ce Parlement va reculer, alors qu'il n'a cessé d'élargir ses 
portes,  ses  fenêtres  et  ses  murs depuis des  années,  et 
qu'il n'a cessé de voir ses compétences grandir à travers 
les réformes de l'État.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Je  vérifie  auprès  de  vous  pour 
voir s'il n'y a plus de demandes d'intervention.

Y a-t-il une demande de scrutin ?

Je n'en vois pas.

Je me contenterai de dire que le droit du plaidoyer 
appartient  à  chaque  député  et  que  le  devoir  d'un 
président est d'écouter l'assemblée.

Je me désole de voir  que  mes qualités  d'hier  sont 
devenues  des  défauts  pour  certains.  Je  me  réjouis  de 
voir que mes défauts d'hier sont devenus des qualités 
pour d'autres.

Je suis donc sur le chemin du progrès.

(Applaudissements)

Si plus personne ne demande la parole, je propose de 
passer à la désignation du Bureau. 

Y a-t-il une proposition ?

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Je  propose  à  la  première  vice-
présidence,  M. Collignon,  à  la  deuxième  vice-
présidence,  Mme Galant  et  en  qualité  de  secrétaires, 
Mme Pécriaux et M. Destrebecq.

(Applaudissements)

M. le Président. - N'ayant pas d'autres observations, 
je déclare avec vous, le Bureau élu.

En  conséquence,  je  prends  congé  des  deux 
secrétaires provisoires, mais nul doute que la jeunesse 
qui les anime leur permettra de revenir plus tard, ici ou à 
d'autres places. Merci de votre présence.

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT

M. le Président. -  Chers  collègues,  grâce  à  vous, 
une  fois  de  plus,  je  vais  pouvoir  prendre  la  parole 
librement  devant  vous.  Je  tiens  à  vous  remercier,  au 
nom  du  Bureau  d'abord,  pour  la  confiance  que  vous 
nous avez exprimée.

Je  voudrais  également  ici  adresser  mes 
remerciements  tout  particuliers  à  M. le Secrétaire 
général,  notre  Greffier,  car  nous  ne  mesurons  pas  la 
chance d'avoir une personnalité de son expertise, de sa 
compétence, de son impartialité et de sa disponibilité à 
l'égard de chacune et de chacun d'entre-nous.

Je  voudrais  d'ailleurs,  derrière  lui,  remercier 
l'ensemble  de  nos  services.  Nous  savons  qu'ils  ont 
beaucoup travaillé et j'ai une bonne nouvelle pour eux, 
nous  travaillerons  encore  davantage  cette  année.  Cela 
me paraît assez clair.

(Applaudissements)

Je  voudrais  aussi  avoir  une  pensée,  vous  ne  m'en 
voudrez pas,  pour tous les collaborateurs des cabinets 
précédents,  des  cabinets  présents,  des  membres  de 
groupes  –  majorité-opposition,  opposition-majorité  – 
parce que les uns et  les autres sont indispensables au 
bon  fonctionnement  de  la  démocratie  wallonne.  Pour 
une  fois,  dans  un  consensus  partagé,  je  propose 
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d'applaudir tous nos collaborateurs.

(Applaudissements)

Chers  collègues,  le  menu  des  travaux  de  cette 
nouvelle session s'annonce copieux. Au cours des deux 
dernières années, notre assemblée a franchi – tenez-vous 
bien  –  la  barre  des  1 000 heures  de  réunions,  soit  le 
double  de  celles  que  j'ai  connues  dans  un  autre 
gouvernement,  entre 2009  et 2014.  C'est  donc  dire 
l'abondance de travail que vous avez effectué,  quelles 
que  soient  vos  qualités,  opposition-majorité,  majorité-
opposition.

Je pense, j'espère – peut-être d'autres peuvent-ils le 
craindre – que nous allons encore améliorer ce record de 
travail  parce  que  j'ai  bien  entendu  la  recherche  de 
résultats.  Je  partage  cette  recherche  pour  la  nouvelle 
majorité et la volonté bien légitime de l'opposition de se 
faire entendre. L'une et l'autre de ces dispositions nous 
amèneront  à  nous  revoir  très  souvent,  tant  en 
commission  qu'en  séance  plénière,  tant  le  matin  que 
l'après-midi, voire en soirée.

Par ailleurs, nous devons – et je vous en remercie, 
Monsieur  Dermagne  –  assumer  pleinement  notre 
responsabilité de fabrique de démocratie. 

Après  avoir  ouvert  notre  Parlement  aux  pétitions 
électroniques,  après  avoir  aménagé  –  et  je  veux  en 
remercier  le  dernier  Gouvernement  –  une  période  de 
10 jours où chacun des citoyens, association, fédération 
peut déposer une contribution législative, nous en avons 
enregistré près de 180 lors de la dernière session. 

Après avoir organisé un panel citoyen qui fut salué 
tant  sur  les  bancs  de  l'opposition  que  sur  ceux de  la 
majorité comme une réussite, nous souhaitons, avec le 
Bureau  et  avec  la  Déclaration  de  politique  régionale 
nouvelle, franchir un cap supplémentaire, en organisant 
ici  une  plateforme  « Je  fais  ma  loi »,  initiative  que 
l'Assemblée nationale française a déjà inaugurée sous la 
houlette,  notamment,  de  Dominique Raimbourg  et  qui 
permet à un certain nombre de citoyens de s'appuyer sur 
des parlementaires pour déposer un certain nombre de 
propositions de loi, en l'occurrence décrets. 

En France, plusieurs de ces initiatives sont devenues 
des lois. Je formule déjà le vœu qu'avec les membres du 
Bureau, avec vous tous, nous puissions agir de la sorte 
pour que nos citoyens, avec vous – parce que vous en 
êtes  les  dépositaires incontournables  – nous puissions 
procéder  à  l'élaboration,  sinon  même  à  l'adoption  de 
certains décrets.

J'inviterai, du reste, tous les chefs de groupe de cette 
assemblée  à  aboutir  au  plus  vite  au  sujet  de  la 
consultation populaire régionale. Nous avons franchi le 
plus  difficile :  nous  entendre  sur  le  fond.  Il  reste  un 
travail  de  couture  juridique.  Puis-je  rappeler  que  le 
Greffe et son Secrétaire général sont à votre disposition 
pour élaborer et conclure cette promesse que nous avons 

faite  à  nos  concitoyens  de  les  consulter,  le  moment 
venu, sur un certain nombre de sujets ?

Au-delà  de  cette  fabrique  de  démocratie,  notre 
Parlement  doit  demeurer  un  facteur  de  coopération, 
notamment avec les autres assemblées de ce pays.

À  ce  titre,  la  23e  conférence  des  partis,  à  Bonn, 
constituera  un  rendez-vous  capital  lors  duquel  nous 
devrons  affirmer  la  détermination  wallonne  et,  je 
l'espère, la cohérence belge.

Il en ira de même pour d'autres sujets majeurs sur 
lesquels nous nous sommes entendus avec nos collègues 
des autres assemblées : la mobilité, les finances locales 
ou  encore  nos  relations  avec  la  Communauté 
germanophone.

Le  Parlement  de  Wallonie  constituera  plus  que 
jamais  un  véritable  ambassadeur  de  valeurs,  puisque 
nous savons combien des pays avec qui nous souhaitons 
conclure  des  traités  nous  regardent  avec  autant 
d'impatience que de respect.

Ainsi,  chers  collègues,  nous  recevrons  très 
prochainement  Mme la Ministre  colombienne  des 
Affaires  étrangères,  Mme María-Ángela Holguín, 
preuve s'il en est que notre assemblée a inscrit son nom 
dans  l'agenda  diplomatique  international.  À  nous  de 
faire entendre notre voix, tant pour défendre nos intérêts 
commerciaux,  et  ils  sont  légitimes,  que  pour 
promouvoir  nos  valeurs  sur  les  plans  social, 
environnemental et de respect des droits humains.

Enfin, en cette année du soixantième anniversaire du 
Traité  de  Rome,  le  Parlement  de  Wallonie  devra 
s'inscrire dans la droite ligne de la tradition belge et agir 
en véritable, en authentique promoteur d'Europe. C'est 
pourquoi je vous inviterai à saisir  la main tendue par 
Jean-Claude Juncker lors de son discours sur l'état de 
l'Union,  en  prenant  une  part  active  aux  travaux  sur 
l'avenir  de  l'Europe,  tant  en  notre  nom  propre  qu'à 
travers du Comité des régions. 

Pas  plus  tard  que  la  semaine  prochaine,  nous 
recevrons  ici  le  Secrétaire  général  de  la  Commission 
européenne pour, avec lui, échanger, élaborer, suggérer, 
proposer des idées pour une Europe qui soit réformée et 
plus  soucieuse,  que  ce  soit  du  bien-être  de  ses 
concitoyens,  d'une  harmonisation fiscale  et  d'un socle 
commun pour les travailleurs.

Vous l'aurez compris, notre programme est copieux : 
travail, fabrique de démocratie, facteur de coopération, 
ambassadeur  de  valeurs,  acteur  du  changement 
européen. Je vous souhaite à toutes et tous, membres de 
l'opposition  comme de  la  majorité,  parlementaires  ou 
ministres,  une  excellente  rentrée  pour  cette  nouvelle 
session.

(Applaudissements)
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CONSTITUTION DU PARLEMENT DE 
WALLONIE

M. le Président. - Mesdames, Messieurs, je déclare 
le Parlement de Wallonie constitué.

Conformément à l'article 2 du règlement, il en sera 
donné connaissance à Sa Majesté le Roi, à la Chambre 
des  Représentants,  au  Sénat,  au  Parlement  de  la 
Communauté  française,  au  Vlaamse  Parlement,  au 
Parlement  de  la  Région  de  Bruxelles-Capitale,  au 
Parlament  der  Deutschsprachigen  Gemeinschaft,  à 
l’Assemblée  de  la  Commission  communautaire 
française,  à  l’Assemblée  réunie  de  la  Commission 
communautaire commune et  au Raad van de Vlaamse 
Gemeenschapscommissie.

COMMUNICATION

M. le Président. - Notre collègue, Alfred Gadenne, 
est décédé le 11 septembre dernier et un hommage lui 
sera rendu avant les votes, comme notre assemblée l'a 
désormais déterminé.

Il appartient dès à présent à l'assemblée de procéder 
au  remplacement de M. Alfred Gadenne, élu empêché 
sur la liste n° 14 de la circonscription de Tournai-Ath-
Mouscron, décédé.

Le premier suppléant d'une liste,  proclamé en tant 
que tel par le Bureau principal de circonscription et dont 
le mandat a été validé, participe prioritairement à toute 
attribution d'un siège de membre effectif.

Le 18 juin 2014, Mme Vandorpe avait été admise en 
qualité de membre de l'assemblée, en remplacement de 
M. Alfred  Gadenne,  empêché  dans  son  mandat 
parlementaire.

En conséquence, non sans émotion, je vous propose 
d'admettre  Mme Mathilde  Vandorpe  comme  membre 
effective du Parlement de Wallonie en remplacement de 
M. Gadenne, en sa qualité de première suppléante de la 
circonscription de Tournai-Ath-Mouscron.

Je vous rappelle qu'en application de l'article 24bis, 
§ 6,  alinéa 1er,  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de 
réformes  institutionnelles  et  de  l'article 4  du  décret 
spécial  de  la  Région  wallonne  du  9 décembre 2010 
limitant le cumul de mandats dans le chef des députés 
du  Parlement  wallon,  Mme Vandorpe  s'est  déclarée 
empêchée dans l'exercice de son mandat exécutif local.

COMMUNICATION

M. le Président. -  Sur  la  proposition  de  la 
Conférence des présidents réunie ce jour, une série de 
proposition  de  décret  ou  de  résolution,  des  rapports 
d'activité et d'autres documents seront versés à l'arriéré 
d'autres commissions que celle à laquelle ils avaient été 
initialement envoyés :

Proposition  de 
décret  modifant 
les articles 1er et 
4ter du décret de 
la  R égion 
wallonne  du 
23 juin  1994 
relatif  à  la 
cr éation  et  à 
l'exploitation des 
a éroports  et 
aérodromes 
relevant  de  la 
Région  wallonne 
et  visant  à  
assurer  une 
unicit é  de 
gestion  des 
missions  de 
s ûret é  et  de 
sécurité,  déposée 
par  MM. 
Jeholet,  Evrard, 
Mmes Brogniez, 
Galant  et 
M. Dister  (Doc. 
580 (2015- 2016) 
N° 1)

Commission  de 
l'agriculture  et 
du tourisme

Commission  du 
budget,  de 
l'énergie  et  du 
climat

Proposition  de 
décret  visant  à 
l'établissement 
d'une  politique 
de  donn ées 
ouvertes  (open 
data),  déposée 
par  MM.  Hazée 
et  Henry  (Doc. 
421  (2015-2016) 
N° 1 et 2)

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique 

Proposition  de 
décret  visant  à 
l'établissement 
d'une  politique 
de  donn ées 
ouvertes  (open 
data) pour ce qui 
concerne  les 
matières  dont 
l'exercice  a  été 
transféré  par  la 

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique
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Communauté 
française  à  la 
Région 
wallonne, 
d épos ée  par 
MM.  Hazée  et 
Henry (Doc. 424 
(2015-  2016) 
N° 1 et 2)

Proposition  de 
décret  conjoint 
de  la 
Communauté 
française et de la 
Région  wallonne 
élargissant  les 
missions  du 
service  de 
médiation 
commun  à  la 
Communauté 
française  et  à la 
Région 
wallonne, 
d épos ée  par 
MM.  Crucke, 
Jeholet,  Henquet 
et  Wahl  (Doc. 
735  (2016-2017) 
N° 1)

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
décret visant à la 
démocratisation 
des  services  de 
télé-  vigilance, 
d épos ée  par 
Mme Cornet, 
MM.  Jeholet  et 
Borsus  (Doc.  11 
(se2014) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé 

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique 

Proposition  de 
décret  visant  à 
l'instauration  par 
les  conseils 
consultatifs 
communaux  des 
a înés  d'outils 
pour  un 
vieillissement 
actif,  déposée 
par  M. Daele 
(Doc.  24 
(se2014) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique 

Proposition  de 
décret  visant  à 
intégrer 
l'apprentissage 

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 

de l'utilisation de 
l'éthylotest  dans 
la formation à la 
conduite, 
d épos ée  par 
M. Puget  (Doc. 
262  (2014-2015) 
N° 1)

santé du  territoire  et 
des  travaux 
publics 

Proposition  de 
décret relatif à la 
régionalisation 
du  transport 
exceptionnel, 
d épos ée  par 
M. Fourny, 
Mmes  Salvi  et 
Leal  Lopez 
(Doc. 498 (2015-
2016) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics

Proposition  de 
décret  insérant 
un  livre  VIII 
dans  le  Code 
wallon  de 
l'action sociale et 
de  la  sant é 
(partie  décrétale) 
relatif  à  l'aide 
aux  victimes  de 
violences 
conjugales  et 
intrafamiliales, 
d épos ée  par 
Mmes Morreale, 
Kapompole, 
Pécriaux,  MM. 
Onkelinx, Martin 
et 
Mme Lambelin 
(Doc. 511 (2015-
2016) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
décret  modifiant 
le  Code  wallon 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé  relatif  aux 
centres  d'accueil 
et  de  soins  de 
jour, déposée par 
M. Desquesnes, 
Mmes  Salvi  et 
Leal  Lopez 
(Doc. 568 (2015-
2016) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Les  propositions  de  décret  inscrites  à l'arriéré  de  la 
Commission de l'économie et de l'innovation ainsi que 
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celles inscrites à l'arriéré de la Commission de l'emploi 
et  de  la  formation  ont  toutes  été  transférées  dans 
l'arriéré de la Commission de l'économie, de l'emploi 
et de la formation.

Proposition  de 
résolution 
relative  à  la 
stratégie 
aéroportuaire 
wallonne, 
d épos ée  par 
MM.  Jeholet, 
Tzanetatos, 
Dodrimont, 
Mme Defraigne, 
M. Knaepen  et 
Mme Defrang-
Firket  (Doc. 226 
(2014-2015) 
N° 1)

Commission  de 
l'agriculture  et 
du tourisme 

Commission  du 
budget,  de 
l'énergie  et  du 
climat

Proposition  de 
résolution  visant 
à  r éduire  les 
d élais  de 
paiement  des 
pouvoirs  publics 
en  Wallonie, 
d épos ée  par 
MM.  Jeholet, 
Crucke, 
Knaepen, 
Bouchez, 
Henquet  et 
Dodrimont (Doc. 
103  (2014-2015) 
N° 1)

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution  visant 
à  soutenir 
l'économie 
circulaire  et  à 
amplifer 
l'insertion  de 
clauses 
environnemental
es,  sociales  et 
éthiques dans les 
marchés  publics, 
d épos ée  par 
M. Henry, 
Mme Ryckmans, 
MM.  Daele  et 
Hazée (Doc. 375 
(2015-2016) 
N° 1)

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution  visant 

Commission  des 
travaux  publics, 

Commission  de 
l'environnement, 

à  int égrer 
l'apprentissage 
de l'utilisation de 
l'éthylotest  dans 
la formation à la 
conduite, 
d épos ée  par 
M. Puget  (Doc. 
144  (2014-2015) 
N° 1 et 2) 

de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics

Proposition  de 
résolution  visant 
au  maintien 
d'une  liaison 
Thalys le long de 
la  dorsale 
wallonne, 
d épos ée  par 
MM.  Martin, 
Dupont, 
Dufrane, 
Mmes Gahouchi, 
Poulin  et 
M. Sampaoli 
(Doc. 145 (2014- 
2015) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics 

Proposition  de 
résolution 
relative  à  
l'accueil 
temporaire  des 
gens  du  voyage 
en  Wallonie, 
d épos ée  par 
MM.  Daele  et 
Hazée (Doc. 245 
(2014-2015) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution  visant 
à lutter contre la 
p énurie  de 
médecins 
généralistes  en 
zone  rurale, 
d épos ée  par 
M. Fourny, 
Mmes Salvi, 
Leal  Lopez, 
M. Arens  et 
Mme Moinnet 
(Doc. 260 (2014- 
2015) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé 

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution  visant 
à  renforcer 
l'information  et 

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 

mission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
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l'accessibilité des 
personnes  en 
situation  de 
handicap, 
d épos ée  par 
M. Collignon, 
Mmes Pécriaux, 
Kapompole  et 
Morreale  (Doc. 
298  (2015-2016) 
N° 1

santé publique 

Proposition  de 
résolution 
appelant  à  la 
mise  en  œuvre 
rapide  du  Plan 
national  de  lutte 
contre  le  Sida 
2014-  2019, 
déposée  par  M. 
Daele  et  Mme 
Ryckmans  (Doc. 
360 (2015- 2016) 
N° 1) 

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique 

Proposition  de 
résolution  visant 
à  organiser  les 
séjours 
temporaires  des 
gens  du  voyage 
dans  les 
communes 
wallonnes, 
d épos ée  par 
Mmes  Vienne, 
Pécriaux, 
M. Luperto, 
Mme Gahouchi, 
MM.  Dermagne 
et  Imane  (Doc. 
265 (2014- 2015) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution  visant 
à  renforcer  le 
respect  de  la 
trajectoire de vie 
choisie  par  les 
aînés,  déposée 
par Mmes Bonni, 
Kapompole, 
MM. Martin, 
Onkelinx,  Mmes 
P écriaux  et 
Vienne  (Doc. 
376  (2015-2016) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution  visant 
à  une  meilleure 
prise  en  charge 
du vieillissement 
des  personnes 
présentant  un 
handicap mental, 
d épos ée  par 
Mmes Bonni, 
Gonzalez 
Moyano, 
Morreale, 
Pécriaux, 
MM. Prévot  et 
Legasse  (Doc. 
433  (2015-2016) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé 

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique ￼

Proposition  de 
résolution  visant 
à  optimaliser  le 
potentiel  de  la 
ville  de 
Comines-
Warneton au sein 
du réseau fluvial 
européen, 
d épos ée  par 
MM. Crucke, 
Jeholet, 
Destrebecq  et 
Bouchez  (Doc. 
444  (2015-2016) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics

Proposition  de 
résolution 
relative  à  la 
création 
d'initiatives 
familiales 
d'accueil  (IFA), 
d épos ée  par 
M. Antoine, 
Mme Moinnet et 
M. Desquesnes 
(Doc. 446 (2015-
2016) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution 
relative  à  la 
régionalisation 
du  transport 
exceptionnel  en 
Wallonie, 
d épos ée  par 
MM.  Crucke, 
Jeholet  et 
Dodrimont (Doc. 

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics
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460  (2015-2016) 
N° 

Proposition  de 
résolution  visant 
à  aligner  les 
allocations 
familiales  des 
enfants  dits 
"orphelins 
sociaux"  sur  le 
taux  spécifque 
d édi é  aux 
orphelins, 
d épos ée  par 
MM.  Jeholet, 
Wahl,  Mmes 
Durenne,  De 
Bue, 
MM. Knaepen et 
Crucke  (Doc. 
465  (2015-2016) 
N° 1

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution 
relative  aux 
allocations 
familiales  pour 
les  enfants  en 
situation  de 
handicap, 
d épos ée  par 
MM.  Jeholet, 
Wahl,  Mmes 
Durenne,  De 
Bue,  MM. 
Knaepen  et 
Crucke  (Doc. 
466  (2015-2016) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique 

Proposition  de 
résolution  visant 
à  appliquer  le 
retrait  des 
allocations 
familiales en cas 
d'absentéisme 
scolaire,  déposée 
par MM. Jeholet, 
Wahl,  Mmes 
Durenne,  De 
Bue, 
MM. Knaepen et 
Crucke  (Doc. 
467  (2015-2016) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution  visant 

Commission  des 
travaux  publics, 

Commission  de 
l'action  sociale, 

à  conserver  le 
caractère 
universel  des 
allocations 
familiales, 
d épos ée  par 
MM.  Jeholet, 
Wahl,  Mmes 
Durenne,  De 
Bue,  MM. 
Knaepen  et 
Crucke  (Doc. 
468  (2015-2016) 
N° 1)

de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution 
relative à la mise 
en  oeuvre  du 
transfert  de 
compétence  en 
mati ère  de 
transport 
exceptionnel 
suite à la sixième 
réforme de l'Etat, 
d épos ée  par 
M. Fourny, 
Mmes  Salvi  et 
Leal  Lopez 
(Doc. 486 (2015-
2016) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics

Proposition  de 
résolution  visant 
à  l'élaboration 
d'un  cadre 
régional 
organisant  la 
formation  à  la 
conduite,  les 
examens  du 
permis  de 
conduire pour les 
v éhicules  de 
catégories A et B 
et l'agrément des 
acteurs  du 
secteur,  déposée 
par  Mme 
Géradon, 
M. Dermagne, 
Mme  Trotta, 
MM. Dufrane  et 
Prévot (Doc. 488 
(2015-2016) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics

Proposition  de 
résolution  visant 
à  renforcer  la 

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
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sensibilisation  à 
la  diversit é 
sexuelle dans les 
maisons de repos 
et les maisons de 
repos et de soins, 
déposée  par  M. 
Lefebvre, 
Mmes Kapompol
e,  Lambelin, 
Gonzalez 
Moyano,  MM. 
Pr évot  et 
Courard  (Doc. 
497  (2015-2016) 
N° 1)

sociale  et  de  la 
santé

la  fonction 
publique 

Proposition  de 
résolution  visant 
à  la  mise  en 
oeuvre d'un Plan 
wallon en faveur 
de la diversité et 
du  vivre- 
ensemble, 
d épos ée  par 
Mme  Vienne, 
MM.   Dufrane, 
Collignon, 
Mme Lambelin, 
M. Martin  et 
Mme Morreale 
(Doc. 523 (2015-
2016) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique 

Proposition  de 
résolution  visant 
à  préserver  le 
trafic  de 
voyageurs  en 
Wallonie dans le 
cadre  du 
"quatrième 
paquet 
ferroviaire", 
déposée  par  M. 
Fourny,  Mme 
Salvi,  M. 
Antoine,  Mmes 
Leal  Lopez, 
Moinnet  et  M. 
Drèze  (Doc.  537 
(2015-2016)  N° 
1

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé 

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics

Proposition  de 
résolution 
relative  à  la 
promotion,  la 
sensibilisation  et 
l'obligation  du 

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 

port du casque à 
vélo  en  Région 
wallonne  pour 
les  enfants  de 
moins  de  douze 
ans,  déposée  par 
Mme  De  Bue, 
MM.  Jeholet, 
Wahl,  Mme 
Durenne,  M. 
Knaepen et Mme 
Defrang-Firket 
(Doc. 543 (2015-
2016) N° 1)

publics

Proposition  de 
résolution  visant 
une  meilleure 
autonomie  des 
personnes en état 
de  dépendance, 
d épos ée  par 
Mme  Durenne, 
M.  Knaepen, 
Mme  De  Bue, 
M.  Wahl,  Mme 
Defrang-Firket et 
M. Jeholet (Doc. 
553 (2015- 2016) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution 
relative  à  
l'accessibilité des 
services  publics 
pour  les 
personnes 
sourdes  ou 
malentendantes, 
d épos ée  par 
Mme  Lecomte, 
M.  Jeholet, 
Mmes  Durenne, 
Potigny  et 
Defrang-Firket 
(Doc. 579 (2015-
2016) N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution  visant 
à  demander  au 
Gouvernement 
wallon  de 
conclure  un 
accord  bilatéral 
entre  la  Région 
wallonne  et  la 
France 
concernant  le 
passage 

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics
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transfrontalier 
des  véhicules 
d'une  charge 
supérieure  à 40 
tonnes,  déposée 
par Mme Galant, 
MM.   Jeholet, 
Destrebecq, 
Knaepen, 
Mmes de  Bue  et 
Baltus-Mores 
(Doc. 649 (2016- 
2017) N° 1)

Proposition  de 
résolution  visant 
à  établir  une 
stratégie 
ferroviaire 
wallonne, 
d épos ée  par 
MM.  Martin, 
Collignon, 
Dermagne, 
Stoffels,  Mmes 
Zrihen  et 
Morreale  (Doc. 
682  (2016-2017) 
N° 1) 

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'environnement, 
de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics

Proposition  de 
résolution  visant 
à mieux valoriser 
les  métiers  du 
secteur  de  l'aide 
à  domicile, 
notamment  celui 
de  l'aide 
familiale, dans le 
cadre  de 
l'assurance 
autonomie, 
d épos ée  par 
Mme  Bonni  et 
M. Stoffels (Doc. 
721  (2016-2017) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé 

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique 

Proposition  de 
résolution  visant 
à  une  meilleure 
inclusion  sociale 
des  personnes 
handicapées, 
déposée  par  M. 
Stoffels  (Doc. 
805 (2016- 2017) 
N° 1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique 

Proposition  de 
résolution 

Commission  des 
travaux  publics, 

Commission  de 
l'environnement, 

relative  à  la 
constitution  d'un 
cadre  général 
d'apprentissage  à 
la  conduite, 
d'une part,  et  du 
secteur 
professionnel  de 
la formation à la 
conduite,  d'autre 
part, déposée par 
Mmes  Baltus-
Mores,  De  Bue, 
Nicaise,  Warzée-
Caverenne, 
Defrang-Firket et 
M. Jeholet (Doc. 
817  (2016-2017) 
N° 1)

de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

de 
l'aménagement 
du  territoire  et 
des  travaux 
publics

Proposition  de 
résolution  visant 
à  améliorer  la 
qualité de vie des 
familles 
monoparentales, 
d épos ée  par 
Mmes  Vandorpe, 
Salvi,  Leal 
Lopez,  Simonet, 
MM.  Fourny  et 
Drèze  (Doc.  821 
(2016-2017)  N° 
1)

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé 

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Proposition  de 
résolution 
relative  à  la 
modification  de 
la  répartition  de 
lits  de  maisons 
de  repos  et  de 
soins  prévue  à 
l'article  346  du 
Code  wallon  de 
l'Action  sociale 
et  de  la  Santé, 
d épos ée  par 
Mme  Durenne, 
M. Jeholet, Mme 
De  Bue,  MM. 
Knaepen,  Wahl 
et Mme Defrang- 
Firket  (Doc. 828 
(2016-2017)  N° 
1) 

Commission  des 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Les propositions de résolution inscrites à l'arriéré de la 
Commission de l'économie et de l'innovation ainsi que 
celles inscrites à l'arriéré de la Commission de l'emploi 
et  de  la  formation  ont  toutes  été  transférées  dans 
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l'arriéré de la Commission de l'économie, de l'emploi 
et de la formation

Rapport  d'audit 
de  la  Cour  des 
comptes  :  "La 
dématérialisation 
des  march és 
publics  au  sein 
du service public 
de Wallonie"

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie 

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Rapport 
d'activités  de 
l'École 
d'administration 
publique 
Wallonie- 
Bruxelles  pour 
l'année 2015

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Avis  d'initiative 
n°  116  de  la 
Commission 
d'acc ès  aux 
documents 
administratifs 
(CADA) relatif à 
l'abrogation  de 
l'article  10  du 
d écret  du  30 
mars 1995 relatif 
à  la  publicité  de 
l'administration 
prévue  par  les 
projets  wallons 
de  d écrets 
conjoints  de  la 
Région  wallonne 
et  de  la 
Communauté 
française  relatifs 
à  la  réutilisation 
des  informations 
du secteur public

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Rapport 
d'activités  de 
l'École 
d'administration 
publique 
Wallonie- 
Bruxelles  (EAP) 
pour  l'ann ée 
2016

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie 

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Avis  n°  143 
rendu  par  la 
Commission 
d'acc ès  aux 
documents 

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique 

administratifs  le 
30  juin  2017, 
conformément  à 
l'article 8, §4, du 
d écret  du  30 
mars 1995 relatif 
à  la  publicité  de 
l'administration

Contrat  de 
gestion  2017-
2022 de l'Agence 
pour  une  Vie  de 
Qualité (AViQ)

Commission  de 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique 

Rapport  annuel 
2016  de  la 
Commission 
royale  des 
Monuments, 
Sites et Fouilles

Commission  de 
travaux  publics, 
de  l'action 
sociale  et  de  la 
santé

Commission  de 
l'agriculture,  du 
tourisme  et  du 
patrimoine

Rapport  annuel 
de  la 
Commission 
d'acc ès  aux 
documents 
administratifs 
(CADA)  pour 
l'année 2016

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Avis  A.1272  du 
Conseil 
économique  et 
social  de 
Wallonie 
(CESW)  sur 
l'(avant-)projet 
de  loi  relative 
aux  march és 
publics  - 
Transposition 
des  directives 
européennes 

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie 

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Avis  A.1321  du 
Conseil 
économique  et 
social  de 
Wallonie 
(CESW)  relatif 
au  Plan 
"Ensemble 
simplifions"  et 
au  Cadastre  de 
l'emploi  non 
marchand  en 
Wallonie 
(CENM)

Commission  du 
budget,  de  la 
fonction 
publique  et  de 
l'énergie 

Commission  de 
l'action  sociale, 
de la santé et de 
la  fonction 
publique

Résolution  du 
Sénat  relative  à 

P.W.- C.R.A. N° 1 (2017-2018) - Mercredi 20 septembre 2017 12



la  ségrégation 
subie  par  les 
métis issus de la 
colonisation 
belge en Afrique 

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Les  institutions  européennes 
m'ont transmis une consultation.

Des documents m'ont été adressés :
– le rapport de l'Institut wallon de l'évaluation, de 

la  prospective et  de la  statistique  (IWEPS)  – 
Les  chiffres-  clés  de  la  Wallonie  –  Edition 
2017 ;

– le rapport d'audit de la Cour des comptes - Les 
missions de police environnementale exercées 
par  l'unité  de  répression  des  pollutions  en 
Région wallonne.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m'a transmis 13 arrêtés de 
reventilation des crédits budgétaires :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 07  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 

dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 11  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 21  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les programmes 02 et  03 de  la  division 
organique 15 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 01, 02, 03, 04, 05, 06, 07 
et  08  de  la  division  organique 02  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2017.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget, de l'énergie et du climat. 

La  liste  reprenant  les  documents  et  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le  souhait  d'en  prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports de commission a été adressée aux membres :

– le  projet  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions du Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation  visant  à encadrer  la 
notion  d'empêchement  du  bourgmestre  et  de 
l'échevin (Doc. 887 (2016-2017) N° 1) ; il a été 
envoyé à la Commission des pouvoirs locaux, 
du  logement  et  des  infrastructures  sportives, 
imprimé et distribué ;
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– le  projet  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions  de  la  loi  organique  des  Centres 
publics d'action sociale du 8 juillet 1976 visant 
à  encadrer  la  notion  d'empêchement  du 
président  du conseil  de l'action  sociale  (Doc. 
888 (2016-2017) N° 1) ; il  a été envoyé à la 
Commission des pouvoirs locaux, du logement 
et  des  infrastructures  sportives,  imprimé  et 
distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord de coopération du 17 juin 2016 entre la 
Communauté flamande, la Région wallonne, la 
Commission  communautaire  commune  et  la 
Communauté  germanophone  concernant  la 
transposition dans la législation des prestations 
familiales  de  la  Directive  2011/98/UE  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13 
décembre  2011  établissant  une  procédure  de 
demande unique en vue de la délivrance d'un 
permis  unique  autorisant les  ressortissants  de 
pays  tiers  à résider  et  à travailler  sur  le 
territoire  d'un  État  membre  et  établissant  un 
socle  commun de  droits  pour  les  travailleurs 
issus de pays tiers qui résident légalement dans 
un  État  membre  (Doc.  891  (2016-2017)  N° 
1 ) ; il a été envoyé à la Commission de l'action 
sociale, de la santé et de la fonction publique, 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord de coopération du 14 juillet 2016 entre 
la Communauté flamande, la Région wallonne, 
la Commission communautaire commune et la 
Communauté  germanophone  concernant  les 
modifications  à apporter  à la  réglementation 
relative  aux  allocations  familiales  (Doc.  892 
(2016-2017)  N°  1)  ;  il  a  été  envoyé  à la 
Commission de l'action sociale, de la santé et 
de la fonction publique, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  modifiant  diverses 
dispositions relatives au marché de l'électricité 
et  du  gaz  ainsi  qu'aux  impétrants  (Doc.  893 
(2016-2017)  N°  1)  ;  il  sera  envoyé  à la 
Commission  du  budget,  de  l'énergie  et  du 
climat, imprimé et distribué.

Son  contenu  sera  reproduit  in  extenso  dans  le 
compte rendu.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. - L’ordre du jour, en application de 
l’article 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement à 
se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mmes Zrihen,  Gahouchi,  Morreale  et 
M. Legasse (Doc. 890 (2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  spécial  déposée  par 
MM. Dermagne,  Fourny  et  Wahl  (Doc. 894 
(2017-2018) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la  parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. La proposition n° 890 sera 
envoyée à la Commission des affaires générales et des 
relations  internationales  et  la  proposition  n° 894  sera 
envoyée  à  la  Commission  des  pouvoirs  locaux,  du 
logement et des infrastructures sportives.

J’ai été saisi par M. Wahl d’une demande d’urgence 
– qui vient de lever son bras – relative à l’examen de la 
proposition de décret spécial – si je suis bien informé – 
modifiant l’article L1332-18 et l’annexe 3 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, déposée par 
MM. Dermagne, Fourny et Wahl (Doc. 894 (2017-2018) 
N° 1).

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  les 
motivations  de  l’urgence  sont  détaillées  dans  le 
document déposé. Il s’agit évidemment de tenir compte 
des  délais  impératifs  pour  l’entrée  en  vigueur  des 
dispositions avant les prochains scrutins.

M. le Président. - J’ai une réaction de M. Hazée.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Ce  n’est  pas  une  réaction 
puisque j’avais levé le bras avant d’entendre M. Wahl, 
mais c’est une demande qui est parallèle et qui consiste 
à vous solliciter, selon l’article 109 du règlement, pour 
pouvoir  solliciter  l’avis  du  Conseil  d’État  sur  cette 
proposition.

Cette  proposition  de  décret  spécial  est  un  texte 
important puisqu’il porte sur la matière des élections. Il 
est d’autant plus important qu’il apparaît qu’il est signé 
par  les  trois  groupes  MR,  PS  et  cdH.  C’est  une 
proposition de décret  spécial.  Nous sommes dans une 
matière  extrêmement  complexe  où  les  législations  se 
superposent  entre  arrondissements  administratifs, 
circonscriptions électorales, législation fédérale.

Par  conséquent,  Monsieur  le  Président,  je  pense 
qu’il est impératif que ce texte, fût-ce dans des délais 
resserrés, puisse être soumis à la haute juridiction, à la 
Section de législation du Conseil d’État.

J’ajoute que lorsque l’on passe en revue le texte – 
nous l’avons reçu ce matin à 10 heures 20 minutes, je 
n’en ai donc pas fait un examen très approfondi – on ne 
voit  même pas exactement  quel  est  son objet  puisque 
l’on  évoque  principalement  les  circonscriptions 
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provinciales,  on  est  d’ailleurs  dans  le  Code  de  la 
démocratie locale. En même temps, on a des annexes 
qui portent aussi sur les circonscriptions régionales.

On  voit  donc  que  l’on  est  là  dans  une  matière 
extrêmement importante. On ne voit donc pas non plus 
directement pourquoi on a un décret spécial alors que 
dans le Code de la démocratie locale, adopté en majorité 
ordinaire,  peut-être  est-ce  parce  que  l’on  affaiblit  la 
proportionnalité, nous le verrons.

Bref,  il  me  paraît  important  pour  la  sécurité 
juridique et  le  bon ordre de  nos travaux que ce texte 
puisse être  soumis,  fût-ce en urgence, à la Section de 
législation du Conseil d’État.

M. le Président. -  Monsieur  Hazée,  d’abord,  mes 
excuses : je n’avais pas vu. M. Wahl étant plus proche 
de moi, physiquement pour le moins, je ne vous avais 
pas  vu.  Du  reste,  vous  noterez  que  lors  des  deux 
dernières séances, c’est par vous que nous avions ouvert 
la séance suite à des demandes de résolution et de prise 
en considération.

M. Hazée (Ecolo). - Je n’ai pas de difficultés sur ce 
point.

M. le Président. -  Puis-je  vous  inviter,  Monsieur 
Hazée, à préciser,  pour la bonne tenue de nos débats, 
quel est le délai d’ordre que vous souhaitez ? 

Est-ce une consultation en urgence du Conseil d’État 
ou une consultation classique, sachant que M. Wahl et 
consorts  –  et  leur  texte  en  atteste  –  indiquent  bien 
l’entrée en vigueur le 30 septembre ? Nous connaissons 
bien sûr le calendrier.

Quelle est votre demande ? 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Les  élections sont prévues le 
14 octobre 2018.  Quels  que  soient  les  textes  qui  sont 
déposés, je pense que cela ne changera pas.

Ma  demande  est  de  saisir  le  Conseil  d’État  et 
j’entends que parallèlement à notre demande, il y a une 
demande d’urgence. Sur ce point, je laisse les auteurs du 
texte  voir  quels  sont  les  meilleurs  délais.  J’attire 
néanmoins l’attention sur le fait que le Conseil d’État 
reconnaît parfois difficilement l’urgence lorsque celle-ci 
résulte d’une impéritie de ceux qui agissent.

Sur  ce  point,  je  ne  prends  pas  parti  dans  cette 
discussion parce que je n’ai pas connaissance du dossier 
de façon suffisante pour avoir un point de vue valable 
sur ce point. Mais certainement les auteurs du texte et 
les  demandeurs  de  l’urgence  ont-ils  des  arguments  à 
faire valoir pour préciser le délai approprié.

En tout cas, je pense vraiment qu’il doit y avoir un 
consensus  sur  cette  nécessité  d’une  sécurité  juridique 
sur une matière comme celle-là.

M. le Président. -  Monsieur Hazée, pardonnez-moi 
d’être  un  peu  insistant,  mais  votre  droit  est  bien  sûr 
d’obtenir un vote sur votre démarche, mais il faut que je 
précise son contour.

Avez-vous une demande de consultation du Conseil 
d’État en urgence ou pas ? Ce n’est pas le même vote.

M. Hazée  (Ecolo). - Je laisserai peut-être réagir les 
collègues  qui  auraient  un  avis  sur  le  sujet  et  qui 
voudraient  pouvoir  apprécier  l'urgence  par  rapport  à 
cela.

M. le Président. - Monsieur Hazée, ne m'en veuillez 
pas, mais c'est vous qui avez sollicité une réaction et un 
vote.  Vous  devez  nous  dire,  pour  permettre  aux 
membres des autres groupes de préciser – je me veux 
insistant, mais le règlement m'y incite à vous demander 
si c'est en urgence ou pas.

Je  rappelle,  pour  que  les  uns  et  les  autres  se 
rappellent  bien notre règlement,  que l'article 109.4,  ce 
n'est pas parce qu'il y a un renvoi au Conseil d'État qu'il 
y  a  suspension  de  son  examen  en  commission.  La 
commission et  notre plénière ne peuvent pas  terminer 
sans  que  nous  ne  nous  en  soyons saisis.  Réunir  la 
commission,  travailler,  nous  l'avons  déjà  fait  à  de 
nombreuses reprises.

Je  dis  cela  pour  rappeler  le  règlement.  Ce  même 
règlement  me permet à  nouveau,  Monsieur Hazée,  de 
vous demander si c'est une consultation en urgence ou 
pas.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Nous  devons  faire  face, 
Monsieur  le  Président,  à  une  innovation  dans  notre 
droit. Il y a peu de temps, en tout cas, ce n'est jamais 
arrivé depuis les dernières élections,  la Constitution a 
été modifiée pour prévoir précisément que la législation 
électorale doive être modifiée au moins un an avant les 
prochaines élections. Mais sur pied de la Constitution, 
c'est seul le scrutin fédéral et le scrutin régional qui sont 
évoqués.  Par  analogie  bien  comprise,  on  peut  penser 
qu'il  en  est  de  même  pour  la  législation  électorale 
communale. Je pense comprendre qu'il y a là différentes 
écoles dans le droit. Je voudrais en tout cas, s'il y a une 
demande d'urgence qui est suivie par notre assemblée, 
qu'elle  puisse  être  motivée,  précisément  par  ce  terme 
des 12 mois avant les élections et par le fait  qu'il  y a 
finalement  une  incertitude  quant  à  savoir  si  ce  terme 
s'applique  ou  non  aux  élections  provinciales  et 
communales.

Je  voudrais  donc  que  nous  donnions  toutes  les 
chances à la demande que notre assemblée ferait pour 
que  le  Conseil  d'État, comme  il  l'a  parfois  fait  – 
convenons-en en le regrettant, dise simplement qu'il n'y 
a  pas  urgence  puisque  ce  problème  naît  d'une  action 
tardive  des  auteurs  de la  démarche.  Je précise  que  je 
n'en suis pas.

Je suis prêt, puisque c'est la porte que vous ouvrez, à 
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ce qu'on puisse s'entendre sur une demande en urgence, 
de telle sorte que les travaux puissent avancer et qu'il 
n'y ait en tout cas aucune perception d'une manœuvre 
dilatoire de notre chef. Mais je veux que l'on anticipe la 
possible  appréciation  du  Conseil  d'État  quant  à  cette 
appréciation d'urgence et que l'on donne les chances de 
notre  côté  à  ce  qu'il  y  ait  un  réel  avis  sur  le  fond, 
puisque c'est bien cela qui est l'objet de notre demande.

M. le Président. -  Sans vouloir m'immiscer, chacun 
va réagir. Puis-je vous rappeler que lors de la dernière 
séance plénière, nous avons été saisis d'une proposition 
de décret  de Mme Ryckmans qui a  plaidé  qu'il  fallait 
impérativement  délibérer  parce  qu'il  fallait  un  délai 
raisonnable avant les prochaines élections communales. 
Là, il s'agissait – rappelez-vous – de l'égalité des genres.

Chacun  a  convenu,  malgré  les  éventuelles 
incertitudes juridiques qu'il  fallait voter pour respecter 
un terme d'une année.

J'ai entendu, je ne prends pas position, mais je l'ai 
entendu.

Avec le maximum de respect des uns et des autres, 
j'entends aujourd'hui que M. Wahl participe à la même 
logique, en disant qu'il veut ménager un terme suffisant 
pour permettre aux uns et aux autres de s'y préparer.

Puis-je  en  déduire,  Monsieur  Hazée,  je  vous  sais 
cohérent,  que  votre  demande  est  une  consultation  en 
urgence ?

M. Hazée  (Ecolo). - C'est une façon de voir tout à 
fait acceptable, dès le moment où il y a avec cela une 
motivation pour que le Conseil d'État  n'ait pas trop de 
facilité  à  l'écarter,  parce  que  la  demande  d'avis  est 
tardive, effectivement.

Ayons  bien  conscience  que  texte  a  été  déposé 
aujourd'hui à 10 heures 20. Le texte de Mme Ryckmans 
dont  vous parlez a  été  déposé  en 2014.  Vous  noterez 
quand même là une différence de taille par rapport au 
temps nécessaire pour pouvoir se retourner et faire une 
analyse valable, simplement valable, des choses.

J'ajoute que c'est suite au débat que nous avons eu il 
y a 15 jours que certains  juristes se sont exprimés de 
façon informelle pour dire « Finalement, pourquoi dites-
vous qu'il  faut au moins un an, alors que ce n'est pas 
certain ? ». Moi, je n'en sais rien là-dessus. Je trouve en 
tout cas qu'il est bon que la législation électorale ne soit 
pas modifiée trop tard avant le scrutin. Ce terme d'un an, 
il  y  a  du  sens  à  ce  qu'il  soit  appliqué  aussi  pour  les 
élections  locales,  mais  pas  au  prix  d'une  insécurité 
juridique fondamentale.

Je peux retenir en ce sens-là la proposition que vous 
faites que le délai d'examen au Conseil d'État permette à 
notre assemblée de délibérer très valablement dans les 
meilleurs délais.

Comme vous l'avez dit vous-même, c'est un fait. Le 
règlement n'oblige pas à ce que le travail en commission 
soit suspendu dans l'attente de l'avis du Conseil d'État, 
même si bien sûr cette pièce-là sera à joindre au dossier.

M. le Président. -  Monsieur  Hazée,  vous 
reconnaîtrez qu'avec la même liberté de parole, j'avais 
indiqué, lors des textes de Mme Ryckmans « Attention, 
il  y  a  peut-être  matière  à  discussion  sur  tel  ou  tel 
terme ». Du reste, il fut amendé, chacun appréciera.

Il y avait quand même un grand consensus majorité-
opposition pour respecter ce délai, qui n'est inscrit nulle 
part,  d'une année avant les  élections pour que chacun 
puisse s'y préparer. 

En  cela,  et  je  n'irai  pas  plus  loin  parce  que 
j'outrepasserais  mes prérogatives,  je  peux comprendre 
l'objectif légitime des trois auteurs d'essayer de se tenir 
à ce délai d'un an. 

J'ajoute,  Monsieur  Hazée,  pour  la  bonne 
compréhension du vote, puisque vous en souhaitez un – 
nous allons d'ailleurs voir immédiatement si ce vote est 
soutenu – mais l'article 84.1 3° des lois coordonnées du 
Conseil d'État prévoit un délai minimum de cinq jours. 
Je  le  dis  pour  que  chacun  puisse  bien  mesurer  cela. 
Lorsqu'il devra se prononcer, il devra avoir en tête, si je 
comprends  bien  les  auteurs,  qu'il  faut  minimum cinq 
jours pour le Conseil d'État parce que nous ne pouvons 
pas l'obliger à aller au-delà de ce délai. Enfin, cela peut 
ou  pas  suspendre  –  en  principe  non  –  il  y  aura  les 
travaux de notre commission. 

Maintenant que le cadre est bien posé, je remercie 
M. Hazée. 

Pardonnez-nous  ce  dialogue  singulier  entre  lui  et 
moi, mais il faut comprendre sa demande. 

Qui souhaite réagir ? 

La parole est à M. Wahl. 

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, je ne pense 
pas qu'il faille faire droit à la demande de M. Hazée. Je 
n'ai  toujours  pas  très  bien  compris  le  délai  qu'il 
sollicitait.  Je  reste  assez  perplexe  et  vous  avez  vous-
même cité un certain nombre de cas qui se sont produits 
récemment. J'ai entendu, dans le chef de M. Hazée, un 
raisonnement exactement inverse à celui dans lequel il 
essaie de pédaler aujourd'hui à propos de l'abaissement 
du  droit  de  vote  à  l'âge  de  16  ans,  donc  exactement 
l'inverse. 

Le président vous a demandé à plusieurs reprises de 
préciser votre demande, mais vous n'êtes pas en mesure 
de le faire. 

M. Hazée (Ecolo). - Je lui ai dit que je pouvais pas 
me  rallier  au  délai  le  plus  court  qu'il  a  lui-même 
exprimé. 
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M. Wahl (MR). - En tout cas, cela ne me semble pas 
d'une clarté évidente. Il vous a fallu longtemps pour en 
arriver  à  quelque  chose  que  l'on  pouvait  essayer  de 
trouver intelligible. 

Je  vous  demande donc,  Monsieur  le  Président,  de 
faire  vérifier  si  la  demande de  M.  Hazée  est  ou  non 
soutenue. 

M. le Président. - Y a-t-il d'autres prises de parole ? 

La parole est à M. Dermagne. 

M. Dermagne (PS). - Je voulais simplement ajouter 
aux éléments évoqués par Jean-Paul Wahl le fait que le 
texte qui est déposé ici devant vous et qui sera soumis à 
votre examen et à votre sagacité, n'est en réalité que la 
mise  en  œuvre  et  l'application  d'une  jurisprudence 
maintenant  constante  de  la  Cour  constitutionnelle  qui 
concerne le nombre d'élus minimum par circonscription 
à  la  fois  provinciale  et  régionale,  de  telle  sorte  de 
permettre le respect du scrutin proportionnel dont je sais 
qu'il est cher à M. Hazée. C'est la raison pour laquelle 
nous  ne  soutiendrons  pas,  Monsieur  le  Président,  la 
demande de M. Hazée. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Complémentairement à ce qui a 
été dit, nous ne soutiendrons pas non plus la demande 
de M. Hazée, mais il faut aussi savoir que la situation 
qui, maintenant, s'offre à nous. Ce qui nous impose de 
rectifier le texte  est l'issue d'un recours et d'un combat 
qui a été mené par Ecolo lui-même. Alors qu'il était au 
Gouvernement à l'époque, il a combattu un texte qu'il a 
soutenu. 

Je  suis  donc  aujourd'hui  un  peu  étonné  de  voir 
qu'Ecolo, de nouveau, s'oppose à une modification d'un 
texte pour lequel il s'est battu à l'époque devant la Cour 
constitutionnelle.  Il  y  a  donc  là  une  forme  de 
contradiction  manifestement  évidente  et  nous  ne 
pouvons  pas  mettre  en  cause  le  bon déroulement  des 
élections  futures  au  niveau  des  élections  provinciales 
l'année  prochaine.  Nous  ne  soutiendrons  donc  pas  la 
proposition telle que proposée par M. Hazée. 

M. le Président. -  J'ai  quatre  groupes  –  je  vais 
revenir vers vous, Monsieur Hazée – qui se sont déjà 
exprimés. Je  me tourne vers  les  autres  parlementaires 
qui  ne se sont pas  manifestés :  « J'existe »,  le  député 
indépendant et le PTB. Pas de réaction ? 

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Président, je 
m'exprimerai  lors  du vote,  mais  je  trouve encore  une 
fois que j'ai l'impression que c'est un dialogue de sourds. 
J'entends M. Hazée qui défend une thèse, les autres qui 
ne comprennent pas ce qu'il veut dire et on se renvoie la 
balle. Je pense qu'on perd énormément de temps et je ne 
vois pas le but final de cette discussion. 

M. le Président. - Le PTB ? 

M. Warnier  (PTB-GO !).  -  Non,  Monsieur  le 
Président. 

M. le Président. -  Alors, je reviens vers M. Hazée 
avec  une  question  très  simple,  outre  le  plaisir  de 
l'écouter. Je rappelle qu'il faut dix députés pour soutenir 
la  demande  et  qu'après  cela,  il  faut  encore  un  tiers 
d'entre  nous  pour  me  permettre  de  le  renvoyer  au 
Conseil d'État. 

La  question  est  très  simple,  Monsieur  Hazée, 
maintenez-vous votre demande ?

M. Hazée  (Ecolo).  -  Plus  que jamais,  Monsieur le 
Président et je veux répondre ici à quelques questions 
qui, derrière des tentatives de me faire tourner en rond, 
peuvent recevoir une réponse.

Premièrement, quelle est la demande ? La demande 
est claire depuis le départ, c'est de demander l'avis du 
Conseil  d'État.  Dans  un  dialogue  que  le  président  a 
ouvert  et  après  que  j'aie  plusieurs  fois  proposé  que 
d'autres puissent s'exprimer, j'ai indiqué être tout à fait 
ouvert, si la majorité de ce Parlement souhaitait agir vite 
derrière  l'urgence,  à  agir  effectivement  en urgence  au 
Conseil  d'État.  C'est  un  élément  central  qui  distingue 
cette  tentative de celle  qui  a  été  faite  il  y  a  15 jours, 
puisqu'elle  n'est  à  aucun moment  dilatoire  dans  notre 
chef.

Deuxièmement,  M. Fourny  raconte  n'importe  quoi 
par rapport au recours Ecolo, puisqu'Ecolo n'a formulé 
aucun recours sur les circonscriptions provinciales. Ce 
sont les faits, Monsieur Fourny, vous mélangez avec les 
élections régionales. Cependant, avec votre texte, il est 
vrai que l'on ne sait pas sur quoi il porte. 

(Réaction de M. Fourny)

Ici,  on  est  en  train  de  chipoter  avec  les 
circonscriptions sans même demander en quelques jours 
l'avis du Conseil d'État. Je trouve cela tout à fait inouï, 
mais  peut-être  faut-il  y  voir,  derrière  les  disputes 
habituelles  entre  PS,  cdH  et  MR,  une  grande 
réconciliation, dès lors que leurs intérêts sont retrouvés 
par ce texte déposé ?

M. le Président. -  Monsieur  Hazée,  vous  aurez 
constaté que j'ai sollicité la prise de parole de tout un 
chacun  et  personne  n'a  été  frustré.  Je  vais  revenir 
maintenant à la procédure classique.

DEMANDE D'URGENCE

M. le Président. -  J'ai  été  saisi par  M. Wahl d'une 
demande d'urgence relative à l'examen de la proposition 
de  décret  spécial  modifiant  l'article L1332-18  et 
l'annexe 3  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation, déposée par MM. Dermagne, Fourny et 
Wahl (Doc. 894 (2017-2018) N° 1).
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Conformément à l'article 89.2 du règlement, je vais 
vérifier si cette demande est appuyée par 10 députés au 
moins.

La demande d'urgence est-elle appuyée ?

Je constate qu'elle est appuyée.

Je vous propose de passer au vote par assis levé sur 
la demande d'urgence.

Vote par assis levé

M. le Président. - Nous allons voter sur demande de 
consultation en urgence du Conseil d'État pour laquelle 
un vote électronique s'impose.

Que celles et ceux favorables à la thèse de M. Hazée 
votent oui.  Que celles et  ceux qui sont contre,  votent 
non et puis, il y a toujours une procédure d'abstention.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
4 membres répondent oui.
65 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
MM. Daele, Hazée, Henry, Mme Ryckmans.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Mores, 

Baurain, Bracaval, Brogniez, Collignon, Courard, Culot, 
Defraigne, Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Destrebecq, 
Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne, 
Evrard,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier, 
Géradon,  Godfriaux,  Gonzalez Moyano,  Henquet, 
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf, 
Lecomte, Lefebvre, Legasse, Louvigny, Luperto, Maroy, 
Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mouyard,  Nicaise, 
Onkelinx,  Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  M. Prévot, 
P. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet,  Stoffels,  Stommen, 
Tillieux,  Trotta,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

La demande est donc rejetée. 

Y a-t-il une demande de justification d'abstention ? 
Non.

Voilà qui épuise ce débat de procédure. La demande 
de M. Hazée n'est pas accueillie.

En conclusion, la proposition de décret est envoyée, 
sous  le  bénéfice  de  l'urgence,  en  Commission  des 
pouvoirs  locaux,  du  logement  et  des  infrastructures 
sportives.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 69  du 
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en 
ce début de séance. 

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. DAELE SUR « L'IMPORTANCE DU 

DÉVELOPPEMENT DE LA POLITIQUE DU 
VÉLO »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Daele  sur 
« l'importance  du  développement  de  la  politique  du 
vélo ».

La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  il  y  a 
trois fois plus de Suisses qui se rendent au travail à vélo 
que de Wallons. On ne peut pas dire que la Suisse soit 
un pays particulièrement plat, mais la différence entre la 
Wallonie et la Suisse, c'est que les autorités suisses ont 
investi  dans  des  infrastructures  de  qualité  pour 
permettre  aux  Suisses  d'aller  travailler  à  vélo,  de 
manière facile et sécurisée.

En Wallonie,  ce n'est malheureusement pas le cas. 
C'est  un  gros  problème.  On  voit  que  l'ambition  n'est 
toujours  pas  au  rendez-vous  aujourd'hui  puisque, 
toujours dans les travaux routiers, alors que l'ambition 
est là de pouvoir avoir 100 % des chantiers qui intègrent 
la dimension vélo pour faire des pistes cyclables et des 
infrastructures sécurisées, ce n'est toujours pas le cas et 
ce  n'est  toujours  pas  dans  les  ambitions  du 
Gouvernement qui vient de se mettre en place.

Je  lance  un  appel,  Madame  et  Messieurs  les 
ministres, à ce qu'enfin,  l'on puisse avoir en Wallonie 
une réelle ambition pour le vélo et que cela puisse servir 
à  toutes  les  Wallonnes  et  à  tous  les  Wallons  au 
quotidien.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME DURENNE, SUR « LA MALADIE 

D'ALZHEIMER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration d'intérêt régional de Mme Durenne, sur « la 
maladie d'Alzheimer ».

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
demain, jeudi 21 septembre, sera la Journée mondiale de 
la  maladie  d'Alzheimer ;  une  maladie  qui  est  encore 
incomprise,  mal  comprise  par  beaucoup  de 
scientifiques,  qui  touchera ;  dans  les  années  à  venir ; 
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une grande partie de la population. 

Aujourd'hui, en Belgique, plus de 200 000 personnes 
sont touchées par la maladie.

Madame la Ministre, il est important de prêter une 
attention particulière à cette problématique et de mettre 
en œuvre rapidement des mécanismes pour soutenir les 
personnes  souffrant  de  la  maladie  pour  les  prendre 
réellement en charge.

Je déposerai très prochainement une proposition de 
résolution qui, j'espère, sera soutenue par les différents 
partis au-delà des clivages politiques parce que, quand il 
s'agit  de  santé,  on  peut  mettre  de  côté  ces  clivages 
politiques.  J'espère  aussi  qu'elle  retiendra  toute 
l'attention du Gouvernement.

(Applaudissements)

QUESTIONS URGENTES

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance de l'après-midi.

QUESTION URGENTE DE MME KAPOMPOLE 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
RÉPONSES DU MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT AUX REMARQUES DE LA 
COUR DES COMPTES SUR L'UNITÉ DE 

RÉPRESSION DES POLLUTIONS (URP) »

QUESTION URGENTE DE M. MAROY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE RAPPORT 

DE LA COUR DES COMPTES SUR LA POLICE 
DE L'ENVIRONNEMENT »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  urgentes  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings :

– de  Mme Kapompole,  sur  « les  réponses  du 
ministre de l'Environnement aux remarques de 
la Cour des comptes sur l'Unité de répression 
des pollutions (URP) » ;

– de M. Maroy, sur « le rapport de la Cour des 
comptes sur la police de l'environnement ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  le 
rapport  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  missions  de 
police exercées par l'Unité de répression des pollutions 
n'est pas une nouveauté, nous en disposons déjà depuis 
la mi-septembre. Par contre, ce qui est nouveau dans ce 
dossier et que je trouve particulier, c'est que vous ayez 
répondu par voie de presse à la Cour des comptes plutôt 
qu'à  la  Cour  des  comptes  elle-même,  sachant  que  sa 
demande date du 4 avril dernier.

De  plus,  nous  connaissons  les  difficultés  des 
fonctionnaires  dirigeants  de  la  DGO3, qui  déplore un 
manque  de  moyens  pour  traquer  avec  des  méthodes 
policières les gros pollueurs. 

Je trouve également que ce que vous émettez dans 
cet article ne relève pas, pour moi, d'un signal fort vis-à-
vis de cette unité et des personnes qui y travaillent, en 
ce  sens  que  vous  donnez  comme  signal  de  dire : 
« L'Unité de répression des pollutions sera une unité qui 
aura  pour  mission  de  lutter  contre  les  incivilités,  en 
grande  partie ».  Pour  moi,  c'est  véritablement  un 
mauvais  signal  envoyé  aux  gros  pollueurs.  Cette 
déclaration  me  conforte  dans  l'idée  que  ce 
Gouvernement, de  manière générale,  est  fort  avec  les 
faibles et faible avec les forts.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
effectivement, la Cour des comptes a réalisé un audit de 
la Police wallonne de l'Environnement et le moins que 
l'on puisse dire, c'est que cet audit ne sent pas très bon. 
C'est  même  plutôt  le  contraire  tant  les  critiques 
formulées par la Cour sont cinglantes. 

Pour ne pas tromper la Cour, j'ai mon petit copion 
pour transcrire fidèlement.

La Cour pointe du doigt l'imprécision et la définition 
de  sa  mission,  l'absence  des  plans  d'action  et  de 
rapportage,  un  nombre  d'agents  nettement  inférieur  à 
celui  prévu  lors  de  la  création  de  l'unité,  une 
insuffisance  dans  les  compétences  techniques  et 
scientifiques du personnel ainsi que des faiblesses dans 
la gestion des ressources humaines.

C'est dur, Monsieur le Ministre. On sait que depuis 
le scandale qui a secoué l'OWD, une importante réforme 
a été mise en place par vous-même. La question, c'est de 
savoir si des décisions ont déjà été prises. On avait fait 
le point ici même en plénière, il y a quelques mois.

La  question  est  toute  simple :  où  en  êtes-vous, 
Monsieur le Ministre ? Quel est le calendrier et quelles 
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sont les réponses concrètes à ce que pointe la Cour des 
comptes ? Je vous remercie.

(Applaudissements)

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. - Je rappelle – je n'ai pas voulu le 
faire, car M. Maroy était dans son plein développement 
– que le règlement est très strict : il ne peut pas y avoir, 
quelles  que  soient  les  circonstances,  usage  d'un 
document écrit.

Je  ne  vous  ai  pas  interrompu,  je  comprends  bien, 
mais je veux que le règlement soit respecté.

(Réaction de M. Maroy)

Non.

M. Maroy (MR). - C'est débile.

M. le Président. -  Ce que vous appelez « débile », 
c'est notre règlement. Je ne peux rien faire d'autre.

QUESTION URGENTE DE MME KAPOMPOLE 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
RÉPONSES DU MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT AUX REMARQUES DE LA 
COUR DES COMPTES SUR L'UNITÉ DE 

RÉPRESSION DES POLLUTIONS (URP) »

QUESTION URGENTE DE M. MAROY À M. DI 
ANTONIO, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE, DE 
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES 

TRAVAUX PUBLICS, DE LA MOBILITÉ, DES 
TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE ANIMAL ET DES 

ZONINGS, SUR « LE RAPPORT DE LA COUR 
DES COMPTES SUR LA POLICE DE 

L'ENVIRONNEMENT »
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame et Monsieur 
les  députés,  concernant  cet  audit  de  la  Cour  des 
comptes, il n'y a rien de neuf par rapport à cela puisqu'il 
correspond exactement aux conclusions du travail que 

nous  avons  mené  en  commission  et  la  commission 
parlementaire,  dans  ses  conclusions  en  mai  dernier, 
aboutissait  au  même  constat  concernant  les 
dysfonctionnements au sein de l'Unité de répression des 
pollutions.

L'ensemble  des  dispositions  ont  été  prises  depuis 
lors.  Une  série  de  dispositions avec  mon collègue  de 
l'époque, M. Lacroix, concernant l'organisation relative 
à  la  fonction  publique  et  une  refonte  complète  des 
missions de l'Unité de répression des pollutions.

Effectivement,  Madame Kapompole,  quand je  n'ai 
pas répondu à la Cour des comptes, c'est parce que nous 
partageons  les  mêmes  constats.  Nous  les  partageons 
d'ailleurs  tous – vous également  – puisque vous avez 
voté les conclusions de la résolution qui a clôturé notre 
travail  en  commission  parlementaire.  Nous  sommes 
arrivés exactement au même constat sur les difficultés 
de  fonctionnement  de  cette  unité  de  répression,  et 
notamment sur son décalage complet avec le reste de la 
DGO3.

C'est clairement pointé ici dans les conclusions de ce 
travail de la Cour des comptes : l'URP agissait,  il  y a 
encore quelques mois, comme un électron libre avec un 
niveau de compétence technique insuffisant par rapport 
au dossier qui est traité. Très clairement, établir qu'une 
terre est polluée ou que des déchets sont dangereux, cela 
ne s'établit pas au premier coup d'oeil. Il  faut pouvoir 
travailler avec les collègues du reste de l'administration 
et de la DGO3. Cela fait partie des conclusions. Nous 
les partageons et toutes les réformes qui ont été mises en 
place  depuis  lors  –  M. Maroy  le  sait,  on  en  a  déjà 
longuement  parlé  en  commissions  parlementaires 
puisque  l'on  a  fait  le  point  une  année  après  les 
conclusions,  nous  allons  dans  une  refonte  totale  de 
l'URP avec de nouvelles missions.

Tout cela sera en place pour la fin de l'année.

M. le Président. - Comme il se doit, une réplique de 
30 secondes de Mme Kapompole.

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  le 
problème, ce n'est pas l'URP. Le problème, c'est que les 
ordres qui lui sont donnés ne sont pas les bons. À mon 
sens, à partir du moment où l’on dit : « Cette unité aura 
pour mission de  lutter  contre  les  incivilités »  on va à 
l'encontre de l'audit de 2006, du rapport de la Cour des 
comptes et surtout de l'intérêt de l'environnement.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
les  apaisements  qu'il  nous  apporte.  C'est  vrai  qu'en 
commission,  à  plusieurs  reprises,  il  avait  déjà  fait  le 
point sur l'avancement du dossier. Il y a maintenant un 
engagement clair pour la fin de l'année.
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Ce  qui  m'importe,  c'est  que  la  Wallonie  puisse 
disposer d'une unité qui soit réellement efficace – là, je 
peux rejoindre Mme Kapompole sur ce point-là – qui 
s'attaque  réellement,  je  pense  que  c'est  d'ailleurs  le 
sentiment  général,  aux  filières  organisées  et  pas 
seulement au menu fretin.

Pour le reste, Monsieur le Président, je pense que le 
règlement permet de citer des  chiffres. J'ai  voulu, ici, 
citer les termes exacts, précis, utilisés par la Cour des 
comptes,  histoire  de  ne  pas  travestir  son  propos.  Je 
déplore que vous soyez, à ce point pointilleux. Pour le 
reste,  je  ne rentrerai  pas  dans un débat  sur  ce que je 
considère, à titre personnel, comme étant un règlement 
qui  n'est  pas  intelligent,  que  d'obliger  les  députés  à 
parler  sans notes.  Je  constate – je  l'ai  dit  d'autre  jour 
d'ailleurs  dans  un  débat  à  la  télévision  –  que  cela 
décourage  certains  députés  de  monter  au  perchoir  et 
qu'en  cela,  c'est  selon  moi,  mais  c'est  mon avis,  cela 
n'engage pas  mon groupe,  un  dispositif  qui  nuit  à  la 
représentation démocratique.

M. le Président. -  Je  n'ai  qu'une  seule  réponse, 
Monsieur Maroy, changez le texte et je ferai observer 
telles les modifications. Tant qu'il n'est pas modifié, je 
n'ai pas d'autre choix.

QUESTION URGENTE DE M. MARTIN À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LES PROPOSITIONS 
DE RÉDUCTION DES DÉPENSES PUBLIQUES 

FORMULÉES PAR LE GOUVERNEMENT 
WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Martin à M. Crucke, Ministre du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports,  sur  « les  propositions  de  réduction  des 
dépenses  publiques  formulées  par  le  Gouvernement 
wallon ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Martin  (PS). - Monsieur le Ministre, alors que 
les  travailleurs  des  services  publics  manifestent 
légitimement aujourd'hui leur inquiétude, vous avez fait 
le  choix  de  rappeler,  comme  par  provocation, 
l'orientation de votre Gouvernement de procéder à une 
politique d'austérité budgétaire pure et dure. Un milliard 
d'économies sur  un budget qui n'en compte que 13,6, 
voilà  la  saignée  véritable  à  laquelle  vous  allez 
confronter les Wallonnes et les Wallons dans les années 
qui viennent, au mépris des engagements électoraux du 
MR et du cdH.

Quand on sait que la Wallonie s'occupe de matières 
aussi  essentielles  que  l'emploi,  le  logement,  les 
hôpitaux, ou encore les transports en commun, on est en 
droit  d'être  inquiets.  D'autant  plus,  que  vous  nous 

refusez  toujours  obstinément  de  nous  transmettre  vos 
projections budgétaires de l'été, négociées avec le cdH.

Face  à  un  tel  dogmatisme  et  connaissant  vos 
positions, Monsieur le Ministre et votre Gouvernement 
par  la  même  occasion,  qu'allez-vous  faire ?  À  quelle 
sauce  les  Wallons  vont-ils  être  mangés ?  Allez-vous 
tailler  dans  les  services  publics  qui  sont  si 
indispensables ?  Allez-vous  augmenter  la  fiscalité, 
comme  certains  ministres  de  votre  Gouvernement  le 
laissent  entendre ?  Ou allez-vous,  comme vous  l'avez 
déjà commencé, transférer des charges vers les pouvoirs 
subordonnés, en l'occurrence les provinces, comme l'a 
déjà  longuement  fait  le  Gouvernement  fédéral  de 
Charles Michel ?

N'y a-t-il pas moyen de vous faire entendre raison et 
d'avoir,  comme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  une 
politique budgétaire qui soit plus raisonnée, raisonnable, 
respectueuse  de  la  croissance  économique  et  de  la 
justice sociale ?

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député,  en  matière  de  dogmatisme,  j'ai  déjà  entendu 
nettement plus fort. 

J'ai juste rappelé, il y a plus de 24 heures donc vous 
auriez  pu  le  voir  déjà  il  y  a  plus  de  24 heures,  les 
chiffres  que  je  pensais  que  vous  connaissiez  déjà. 
13,600 milliards  d'euros,  c'est  ce  que  vous  appelez  le 
budget.  Non,  c'est  ce  que  l'on  appelle  les  dépenses 
totales  dans  le  budget.  Dans un budget,  je  pense  que 
vous le savez aussi, il y a des recettes, dont les recettes 
totales sont de 12,500 milliards d'euros.

J'ai  juste  rappelé  que  sur  une  année,  votre 
Gouvernement,  en 2017,  avait  prévu  de  dépenser  un 
1,100 milliard  d'euros  en  plus  que  ce  qu'il  avait  en 
recettes. Si cela n'est pas vivre au-dessus de ses moyens, 
je ne sais pas ce que c'est,  Monsieur le Député.  Mais 
moi, en tout cas, je sais le lire.

(Applaudissements)

M. le Président. - Nous retournons vers M. Martin 
avec la même attention.

La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - En tout cas, le ministre du Budget 
vient  de  faire  une  démonstration  extrêmement 
intéressante,  c'est  celle  qu'il  connaît  les  chiffres  du 
budget.  Alors,  pourquoi  avoir  commandité  un  rapport 
auprès de la Cour des comptes, Monsieur le Ministre ? 
C'est  une  véritable  mascarade  que  vous  venez  de 
dévoiler à la tribune du Parlement.
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Vous  connaissez  parfaitement  les  chiffres,  votre 
posture est celle de l'idéologie, une idéologie de droite, 
avec une politique dogmatique sur le plan budgétaire, 
qui va s'attaquer aux services publics, à l'emploi public, 
qui va avoir recours, d'une manière ou d'une autre, à la 
fiscalité  contrairement  à  vos  déclarations.  Et  donc, 
soyez  certain  que  nous  serons  extrêmement  vigilants 
quant à cette politique qui va totalement à l'encontre de 
vos  engagements  électoraux  pris  devant  les  électeurs 
wallons en 2014, tant au niveau du MR que du cdH.

(Applaudissements)

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance de l'après-midi. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SALVI À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L'IMPACT DE LA 
RÉDUCTION DES ACTIVITÉS DE RYANAIR 

SUR L'AÉROPORT DE CHARLEROI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Salvi à M. Crucke, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des 
Aéroports, sur « l'impact de la réduction des activités de 
Ryanair sur l'aéroport de Charleroi ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH). - Monsieur le Ministre, en début 
de semaine, le CEO de Ryanair annonçait la diminution 
et  la  disparition  de  plus  ou  moins  2 000 vols  sur 
l'ensemble de ses lignes au niveau européen, soit plus ou 
moins  40  à  50 vols  de  moins,  dont  une  dizaine  sur 
l'aéroport de Charleroi. Cela a évidemment provoqué un 
vif  émoi  auprès  des  nombreux  voyageurs  qui 
souhaitaient prendre l'avion au départ de Charleroi.

Il est vrai que, depuis l'annonce, il y a eu quelques 
éléments de réponse de la part du CEO de Ryanair et 
encore  aujourd'hui,  notamment  sur  la  possibilité  de 
remboursement, en tout cas sur le fait que tout devrait 
revenir à la normale plus ou moins aux alentours de la 
fin du mois octobre ou du début du mois de novembre.

Cependant,  j'aurais  souhaité  savoir  si,  depuis  le 
début de cette crise, vous avez eu la possibilité d'entrer 
en contact avec la direction de BSCA. J'aurais souhaité 
savoir si vous pouvez être également rassurant sur le fait 
que tout rentrera dans l'ordre au 1er novembre. Quand je 
dis « rassurant », c'est au niveau du nombre de vols au 
départ  de Charleroi,  mais  aussi  au niveau du nombre 
d'avions  qui  sont  basés  à  l'aéroport,  puisque, 

actuellement, il y a un avion qui reste au sol. On sait que 
le nombre d'avions basés développe aussi de l'emploi au 
niveau de l'aéroport ; de l'emploi direct et indirect.

Enfin,  sur  l'aspect  de  l'image  de  l'aéroport  de 
Charleroi, on sait aussi que la direction a mis tout en 
œuvre  pour  pouvoir  répondre  de  la  façon  la  plus 
positive  possible  au  niveau  des  voyageurs.  J'aurais 
voulu  savoir  si  vous  imaginez  prendre  également  des 
mesures  quant  à  l'image  de  l'aéroport,  de  toute  une 
région,  et  pour  rassurer  dès  lors  les  voyageurs  qui, 
demain, auraient encore et toujours envie de se rendre à 
Charleroi pour décoller vers une destination d'Europe.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la 
Députée,  vous avez bien raison de faire  la distinction 
entre  les  responsables  de  l'aéroport  et  une  société 
commerciale que vous avez citée.

Pour  l'aéroport,  lorsqu'un  certain  nombre  de  vols 
sont  annulés,  dire  que  c'est  une  bonne  nouvelle, 
évidemment ce n'en est pas une. Si ce n'est que l'on peut 
se dire que si l'aéroport de Charleroi est l'un des dix plus 
sanctionnés en termes de perte de vols et jusqu'au mois 
de novembre, c'est parce que c'est aussi l'un de ceux qui 
sont les plus dynamiques en matière commerciale.

Je crois qu'il faut signaler et souligner la façon avec 
laquelle  les  équipes sur  le terrain,  le  CEO également, 
ont  travaillé  pour  donner  le  maximum d'informations 
possible à l'égard des personnes qui se sont retrouvées 
en difficulté. Je crois que cela a été reconnu aussi.

On  peut  aussi  se  réjouir  de  ce  que  la  compagnie 
aérienne que vous avez également citée s'est engagée à 
maintenir  l'ensemble  de  l'activité  du  personnel  durant 
toute cette période qui est celle qui affecte l'ensemble 
des aéroports européens qui travaillent avec elle. 

Enfin, vous savez qu'il  y a eu – mais là, c'est une 
compétence  qui  relève  du  Fédéral  –  une  demande 
d'enquête du ministre de l'Économie sur la pratique telle 
qu'elle s'est développée. Permettez-moi simplement de 
considérer  qu'aujourd'hui,  si  cet  élément  qui  apparaît 
comme difficile – des passagers en moins et des vols en 
moins – est réel, il  faut le reconnaître, il  y a un autre 
élément qui est plus rassurant : au mois d'août, Charleroi 
a battu son record en termes d'accueil de clients. Plus de 
800 000 personnes l'ont  fréquenté au mois  d'août.  Sur 
l'ensemble de l'année, on aura des chiffres qui resteront 
positifs et supérieurs. L'année prochaine, c'est là dessus 
qu'il faut rebondir.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je partage l’avis du ministre sur 
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la dynamique de l’aéroport puisque s’il a été parmi les 
aéroports  sanctionnés,  c’est  parce  qu’il  remplit  plus 
qu’honorablement sa mission.

Si vous me le permettez,  Monsieur le Ministre,  je 
pense qu’il faudra continuer à réfléchir, dès lors, à une 
diversification des activités au sein même de l’aéroport 
et  je  pense,  dans  cette  réflexion,  que  le  fait  de 
l’allongement de la piste, demain – si elle reste bel et  
bien  une  de  vos  priorités  et  ce  que  je  souhaite 
évidemment ardemment – permettra à l’aéroport de se 
diversifier  et  d’éventuellement  d’imaginer  des  vols 
longs  courriers.  Cela  permettra,  dès  lors  aussi,  de 
pouvoir se déscotcher d’une unique compagnie.

(Réaction d’un intervenant)

Je l’ai dit à dessein, M. Prévot.

Et,  dès  lors,  de  pouvoir  diversifier  l’activité  et 
d’éviter  de  pouvoir  être  impacté  de  la  sorte  par  des 
compagnies qui, à un moment, ne respectent pas leurs 
engagements.

M. le Président. - Plus d’autres réactions ? Non, fort 
bien.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. TZANETATOS 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES PÉAGES 

POSITIFS SUR LES ROUTES WALLONNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Tzanetatos à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « les  péages 
positifs sur les routes wallonnes ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
matière  de mobilité,  malheureusement,  la  Belgique se 
trouve à la première place du podium pour l’année 2016 
en termes de temps perdu dans les bouchons. 

On le sait, c’est une situation compliquée sur le plan 
humain, d’abord mais également sur le plan économique 
puisque cette situation coûte à la Belgique, en moyenne, 
600 000 euros  par  jour.  Lorsqu’il  y  a  de  gros 
embouteillages  suite  à  des  circonstances  un  peu 
exceptionnelles,  cela  monte  la  facture  à 
3 millions d’euros.

Je  ne  me  doute  pas  que  vos  intentions  en  votre 
qualité de ministre sont d’améliorer la mobilité mais il 
faut l’avouer, les perspectives ne sont pas bonnes. Entre 
2015  et  2016,  le  pourcentage  d’embouteillage  a 
augmenté  de  15 %  et  les  perspectives  ne  sont  pas 
réjouissantes.

L’idée,  en  cette  semaine  de  mobilité,  n’est  pas, 
comme je vous l’ai dit, de connaître vos intentions sur 
ce point mais plutôt de sonder votre volonté de pouvoir 
innover  en  terme  de  soutien  à  la  mobilité.  Innover 
pourquoi ?  Par  l’intermédiaire  du  péage  positif  qui 
n’existe  pas  encore  en  Wallonie  ni  en  Belgique,  qui 
existe  aux  Pays-Bas,  à  Rotterdam.  C’est  un  essai 
effectué sur cette ville et qui vise non plus à sanctionner 
les  utilisateurs  d’un  véhicule  mais,  au  contraire,  à 
récompenser ceux qui trouvent des solutions alternatives 
telles que le vélo, le covoiturage et/ou les transports en 
commun et ainsi de suite.

Ce mécanisme à Rotterdam prévoit de donner 3 %, 
non pas à tous les utilisateurs habituels d’un véhicule 
mais à  un public cible analysé par  des  caméras et  un 
scan des véhicules et des plaques d’immatriculation et a 
permis, pour cette Ville de Rotterdam, depuis 2010, de 
réduire le taux d’embouteillage de 5 à 8 %. C’est  pas 
mal, d’autant que l’on sait, si la Wallonie, en tout cas la 
Belgique,  pouvait  réduire  de  8  à  10 %  son  taux 
d’embouteillage,  la  mobilité  serait  considérée  comme 
normale et fluide. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
le système effectivement mis en place à l’initiative de la 
Ville de Rotterdam et financé par la Ville de Rotterdam 
consiste  à  créditer  celui  qui  abandonne  l’usage  de  la 
voiture et le remplace soit par le covoiturage ou par le 
vélo  de  3 euros  par  journée  où  il  se  déleste  de  son 
véhicule.

Ce  n’est  pas  de  l’argent  directement,  ce  sont  des 
facilités  sur  une  carte  de  transport  utilisable. 
Finalement,  c’est  financer  une  alternative.  On  crédite 
une carte de transport.

C’est  une  idée  intéressante.  Il  faut  savoir  que  les 
villes aux Pays-Bas sont beaucoup plus impactées que 
nous  par  les  problèmes  de  circulation.  On  a  le 
classement des 1 000 villes qui, au monde, sont les plus 
impactées par les problèmes de mobilité.  La première 
ville wallonne classée est 415e, c’est Liège. Il  y a au 
moins une quinzaine de villes aux Pays-Bas qui nous 
devancent.  La  première  en  Belgique  étant  Bruxelles, 
presque à égalité avec Anvers. Les problématiques sont 
donc différentes.
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Ce  à  quoi  nous  travaillons  avec  mon  collègue, 
François Bellot, c’est une réflexion sur le covoiturage et 
son  lien  avec  la  fiscalité  du  travail  pour  donner  un 
avantage comparatif.  Finalement,  c’est assez similaire, 
même  si  la  formule  est  un  peu  différente,  mais  de 
donner  un  plus  à  celui  qui  choisirait,  de  manière 
volontaire,  d’utiliser  de  manière  moins  intensive  sa 
voiture  et  d’opter  notamment  pour  les  transports  en 
commun ou pour le covoiturage.

Il existe aujourd'hui une série d'avantages. On doit 
pouvoir les conforter.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

J'entends  bien  que  la  volonté  est  de  trouver  des 
alternatives  et,  effectivement,  le  comparatif  villes  aux 
Pays-Bas-villes wallonnes n'est pas parfait.

Ce  que  je  retenais  derrière  cette  initiative  à 
Rotterdam,  c'était  la  sanction,  non  plus  une  sanction, 
mais une démarche positive qui vise à récompenser.

Que  l'on  change  la  méthode,  je  n'y  vois  pas 
d'inconvénient.  Que  l'on  réfléchisse  à  cette 
problématique  d'une  manière  beaucoup  plus 
constructive  que  coercitive,  cela  me  semble  être 
essentiel, d'autant que l'on sait le taux d'embouteillage 
moyen pour les  villes  wallonnes est  de 20 %, un peu 
plus si l'on se situe à Liège, un peu moins si l'on se situe 
à Charleroi. Cela reste tout de même un problème. Le 
financement est pris en charge par les communes, mais 
le gain de la fluidité et de l'amélioration de la mobilité 
qu'il pourrait procurer à ces communes est important et 
pourrait compenser justement l'investissement.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GALANT À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE RÉSEAU POINTS-NŒUDS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Galant  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la 
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué à  la 
Grande Région, sur « le réseau points-nœuds ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
vendredi  dernier,  24 communes  du  cœur  du  Hainaut 
lançaient  le  réseau  points-nœuds  qui  va  permettre  le 
développement  sur  850 kilomètres  au  travers  de  la 
région  de  Mons et  du Centre  de  ce  réseau dédié  aux 
cyclotouristes.

On sait tous les avantages de ce développement de 
tels projets pour l'HORECA, le tourisme et l'économie 
locale.  Cela  montre  aussi  un  beau  partenariat  entre 
différents niveaux de pouvoirs, entre les provinces, entre 
les intercommunales et les communes.

Très  concrètement,  comme  le  fait  la  Région 
flamande,  également  les  Pays-Bas,  quelles  sont  les 
retombées pour notre Région ?

Contrairement à ce que disait notre collègue Ecolo 
dans  ses  premiers  développements,  nous  faisons  tout 
pour redévelopper l'utilisation du vélo, mais il faut aussi 
que  ce  soit  encouragé  et  soutenu  par  les  différents 
niveaux de pouvoir. Je voulais savoir, vous, au niveau 
de  la  Région  wallonne,  quelles  étaient  les  retombées 
essentielles  suite  au  développement  de  ce  réseau  de 
points-nœuds.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée, le 
tourisme cycliste, cyclotouriste a de beaux jours devant 
lui. Je crois que c'est un secteur en plein développement.

Un touriste à vélo consomme en moyenne bien plus 
que  n'importe  quel  autre  touriste,  sauf  les  touristes 
d'affaires. Le touriste à vélo consomme à peu près entre 
60 et 90 euros, d'après les enquêtes.

Ce réseau points-nœuds s'ajoute à tous les autres, la 
Basse-Meuse, la botte du Hainaut, la Wallonie picarde, 
les Cantons de l'est, la Famenne, le Brabant. L'intérêt du 
nouveau réseau points-nœuds, c'est qu'il va surtout relier 
les  réseaux  du  Brabant  et  de  Flandre  avec  des 
prolongements possibles. C'est un outil supplémentaire 
de valorisation du tourisme à vélo.

L'année dernière, vous savez que c'était le fil rouge 
que  j'avais  choisi  pour  la  promotion  du  tourisme  en 
Wallonie. Nous avons un réseau d'opérateurs labellisés 
« Bienvenue vélo ». Grâce aux efforts de promotion qui 
ont été  déployés l'année passée,  ce réseau est  passé à 
peu  près  de  200 opérateurs  touristiques  privés-publics 
début 2016 à maintenant plus de 560 opérateurs qui sont 
labellisés,  c'est-à-dire  qu'ils  présentent un vrai  produit 
touristique  à  destination  des  touristes,  et  aussi  bien 
entendu à destination de notre population. Cela concourt 
aussi à la mobilité douce et au développement durable.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant  (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour  sa  réponse.  J'encourage  la  Région  wallonne  à 
soutenir  le  développement  de  ces  réseaux  qui 
permettront  la  couverture  totale  de  l'ensemble  de  la 
Région  wallonne  par  ces  points-nœuds  et  le 
développement du cyclotourisme.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. ONKELINX À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA POSSIBILITÉ DE 

METTRE EN PLACE UNE REDEVANCE 
KILOMÉTRIQUE POUR LES PARTICULIERS »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité à M. Crucke, Ministre du Budget, 
des Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports :

– de M. Onkelinx, sur « la possibilité de mettre 
en place une redevance kilométrique pour les 
particuliers » à M. Crucke, Ministre du Budget, 
des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports ;

– de M. Fourny, sur « l'impact négatif d'une taxe 
kilométrique pour la population rurale » M. Di 
Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de  la 
Transition  écologique,  de  l'Aménagement  du 
territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, 
des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx (PS). - Monsieur le Ministre, c'est vrai 
qu'après la taxe kilométrique pour les poids lourds que 
vous avez combattue vigoureusement comme un lion – 
et  nous avons travaillé  jusqu'au bout  de la nuit.  Vous 
avez essayé par tous les moyens d'empêcher l'ancienne 
majorité  d'arriver  à  ses  fins.  Là,  je  pense  que 
maintenant, comme ministre du Budget, vous êtes assez 
content de voir rentrer ces dizaines de millions d'euros 
dans  les  caisses  de  la  Région  wallonne  pour  pouvoir 
moderniser le réseau de transports wallon. 

Vient  maintenant  la  FEB  qui  ressort  l'idée  de 
modifier la taxation des véhicules pour les particuliers, 
donc de favoriser une taxe à l'usage plutôt qu'une taxe à 
la  possession.  C'est  une  idée  qui  n'est  pas  nouvelle. 
Pourquoi pas ? Je n'ai pas d'idée précise encore, je n'ai 
pas de religion faite pour le moment. 

J'ai  vu  aussi  le  ministre  Collin  qui  était  monté 
directement  au  créneau  en  ce  qui  concerne  les  zones 
rurales sachant qu'à ce moment-là, étant donné que dans 
les zones rurales l'offre en transports publics n'est pas le 
même,  les  usagers  ne  sont  pas  sur  le  même  pied 
d'égalité, dit-il entre autres. 

À ce niveau-là, ne faudrait-il donc pas, à votre avis, 
revoir  déjà  la  fiscalité  des  voitures  de  société ?  Ne 

faudrait-il  pas  aussi  revoir  le  transport  collectif  à  ce 
niveau-là ? 

Je  voudrais  vous  demander  aussi  si  la  FEB  ne 
devrait  pas,  à  partir  du  moment  où  elle  ressort  cette 
idée-là,  favoriser  le  télétravail  entre  autres,  favoriser 
aussi le transport collectif des travailleurs sur leur lieu 
de travail.

Monsieur le Ministre,  mes questions sont  simples. 
Êtes-vous favorable à cette nouvelle taxe qui viendrait, 
d'après la FEB, en remplacement de la taxe de mise en 
circulation actuelle, sachant que moi je suis tout à fait 
favorable  à  ce  que  cette  taxe  soit  une  opération 
absolument neutre sur le plan des budgets des citoyens 
wallons. 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  l'essentiel  de  mes 
questions. 

M. le Président. -  La parole est  à M. Fourny pour 
poser  sa  question.  Celle-ci  s'adresse  plus 
particulièrement  à  M. Di Antonio,  mais  les  deux 
ministres se succéderont.

M. Fourny  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  c'est la 
semaine de la mobilité et, dans ce contexte, la FEB a 
émis  l'idée  de  réimposer  ou  d'imposer  la  taxe  au 
kilomètre  pour  les  véhicules  légers,  les  voitures  en 
l'occurrence. 

Vous savez que nous sommes extrêmement opposés 
à cette mesure et fermes sur la question, c'est non. Je 
pense que le ministre Collin s'est exprimé, mais d'autres 
l'ont également exprimé. 

Je pense qu'il faut profiter justement de la réflexion 
liée  à  cette  semaine  de  la  mobilité  pour  pouvoir 
permettre  aussi  d'envisager  d'autres  modes  de 
déplacement,  d'autres  alternatives,  que  ce  soit  le 
covoiturage, que ce soit les  transports publics,  que ce 
soit l'augmentation de la cadence des transports publics. 

Or,  en  l'espèce,  on  sait  qu'il  fait  des  moyens 
financiers. Les moyens financiers complémentaires, il y 
a  peut-être  moyen  de  les  trouver  au  travers  de 
l'imposition d'une vignette, la vignette automobile dont 
on parle depuis de nombreuses années. On sait que le 
Bundestag, voici deux ans, a pris une attitude visant à 
imposer  cette  vignette  et  à  faire  en  sorte  que  les 
étrangers qui traversent le réseau allemand autoroutier 
puissent  également  contribuer  via  le  paiement  de  ces 
vignettes. 

La  Commission  européenne,  après  discussion,  a 
rendu un avis positif sur la proposition allemande fin du 
mois  de  mai  et  il  m'apparaît  donc  qu'il  faudrait 
aujourd'hui  remettre  le  dossier  sur  la  table  pour  en 
discuter  et  faire  en sorte  que,  demain,  nous puissions 
proposer  une  réduction  de  la  taxe  de  circulation  en 
faveur  des  Wallons à due  concurrence de  la  vignette, 
mais d'imposer aux étrangers qui traversent notre pays, 
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et qui viennent de l'est principalement, ou en tout cas en 
grand nombre  pour  certains,  de  pouvoir  devoir  payer 
cette  vignette  automobile  pour  le  passage  sur  notre 
réseau qui peut être modulé en fonction du temps et de 
la durée du parcours sur notre pays. 

L'idée  est  maintenant  sur  la  table,  il  n'y  a  pas 
d'obstacles  juridiques  en  tout  cas  au  niveau  de  la 
Commission européenne. 

Pouvez-vous nous indiquer si vous envisagez cette 
piste,  de pouvoir  l'étudier,  de pouvoir  collaborer avec 
les autres Régions et le ministre fédéral de la Mobilité 
sur  le  sujet  afin  de  pouvoir  apporter  une  solution  et 
surtout retrouver des moyens qui nous permettront,  je 
l'espère  très  rapidement,  de  résoudre  le  problème  de 
mobilité que nous connaissons actuellement ? 

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député, votre mémoire ne défaille absolument pas, vous 
avez  raison  d'évoquer  mon  opposition  à  la  taxe 
kilométrique.  Vous  vous  en  souviendrez  aussi,  à 
l'époque, je l'ai fait essentiellement sous l'angle qui était 
celui de dire : « Il n'y a pas de compensation pour les 
transporteurs wallons ». C'était l'angle qui a été le mien 
et je vous remercie de pouvoir le reconnaître. Il y a eu 
des  compensations  partielles,  on  peut  le  reconnaître, 
mais il n'y a pas eu de compensation générale.

Le  raisonnement  qui  est  le  mien  aujourd'hui,  à 
l'égard d'une taxe ou d'une redevance automobile – tout 
cela peut encore évoluer – est de dire que la seule barre 
qui doit être respectée, c'est la neutralité complète pour 
tout automobiliste wallon. J'oserais aller au-delà, mais je 
n'ai pas à m'engager pour les autres : tout automobiliste 
belge, puisque vous savez bien qu'en la matière, il faut 
travailler avec l'ensemble des Régions.

Vous faites allusion à un rapport de la FEB. Celle-ci 
a le droit de faire tous les commentaires, comme tout 
organe  extérieur.  Ce  sont  ses  commentaires,  ne  me 
demandez pas de les partager, puisqu'une fois peut-être, 
nous  serons  en  phase  à  l'égard  des  observations  que 
vous avez soulevées.

Enfin,  par  rapport  à  la  fiscalité  automobile,  le 
précédent  Gouvernement  avait  demandé  un  rapport  à 
l'égard  de  cette  thématique.  Nous  allons  recevoir  ce 
rapport,  il  est  imminent m'a-t-on dit.  Suite  à  cela,  les 
groupes de travail se mettront en place parce qu'il  est 
vrai qu'il faut avoir une vue globale de la fiscalité plutôt 
que partielle. Cela crée toujours ce que l'on appelle des 
dérapages  et  en  matière  automobile,  c'est  parfois 
dangereux.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Messieurs  les 
députés, quel est l'objectif de cette discussion ? C'est de 
trouver  une  manière  de  faire  contribuer  les  non-
résidents à l'entretien du réseau et au développement de 
la mobilité sur notre Région et sur notre pays. C'est là 
que se situe le débat et l'Allemagne l'a bien compris : 
elle a fait valider un système de vignette qui exonère les 
résidents allemands de ce paiement et qui fait en sorte 
que les non-résidents devront contribuer à l'entretien du 
réseau. Le premier grand principe, et M. Crucke vient 
de le  rappeler,  cela doit  être  neutre pour les  résidents 
wallons.

Le  deuxième  principe,  cela  ne  peut  pas  être 
proportionnel au nombre de kilomètres parcourus. Cela 
existe déjà, il y a les accises sur le carburant, il y a une 
série  de choses  qui  existent  déjà  et  qui  font  que  nos 
concitoyens contribuent à leurs déplacements. La seule 
solution  pour  nous,  c'est  très  clairement  une  vignette 
neutre,  comme  l'Allemagne  vient  de  le  faire,  et  qui 
permet de faire contribuer les non-résidents. C'est dans 
ce sens que nous avons sollicité nos collègues des deux 
autres Régions.

Je  rappelle  aussi  qu'il  y  a  un  accord  de 2011 qui 
spécifie  bien que nous pourrions mettre  en place – il 
faut en définir les conditions précises – un système qui 
est  bien  proportionnel  à  la  durée :  une  vignette  d'une 
semaine,  d'un  mois  ou  d'un  an,  mais  jamais 
proportionnel au nombre de kilomètres parcourus. Vous 
comprenez bien que c'est un enjeu majeur pour tous les 
navetteurs, pour tous ceux qui dans la ruralité ont besoin 
de leur voiture pour aller travailler.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Je  vois  que  l'on  peut  être 
d'accord sur la mise en place d'une vignette. À partir du 
moment où la neutralité budgétaire est assurée pour le 
budget  des  ménages  wallons,  cela  pourrait  être  un 
créneau à saisir. Elle permettrait de faire contribuer les 
conducteurs  étrangers,  comme le  ministre  vient  de  le 
répéter, à l'entretien du réseau tout en ne pénalisant pas 
les usagers wallons qui empruntent nos réseaux et tout 
en ne pénalisant pas  non plus les  habitants  des  zones 
rurales.

Monsieur le Ministre, j'allais vous demander quelle 
était  votre  opinion  personnelle,  mais  je  vois  que  tout 
cela a été dit par ailleurs par le ministre Di Antonio. Je 
n'ai plus rien à ajouter.
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M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Je remercie les ministres pour 
les réponses apportées. Je me réjouis qu'il y ait unité de 
vues  sur  les  différents  bancs  sur  la  question  de  la 
vignette  et  le  principe  de  la  neutralité  à  l'endroit  des 
Wallons.  Je  crois  que  c'est  une  volonté  commune  et 
partagée. 

Je  partage  et  soutiens  également  le  principe  de  la 
proportionnalité  temporelle.  C'est  un  critère  objectif 
dont on doit tenir compte. On doit en tenir compte pour 
certains  secteurs  d'activité  économique,  notamment  le 
secteur  de  l'activité  touristique,  où  l'on  accueille  des 
touristes de manière limitée dans le temps. Il ne faut pas 
qu'il y ait une pénalité par rapport aux attractions que 
nous avons sur le territoire wallon.

Je vous engage donc à mettre rapidement en œuvre 
l'accord  de  2011  ou  les  principes  qui  avaient  été 
développés  en  2011,  en  tenant  une  réunion  dans  les 
meilleurs  délais  avec  les  différents  ministres  de  la 
mobilité,  et à organiser ces Assises de la mobilité qui 
doivent  tenir  compte  à  la  fois  de  la  vignette,  mais 
également  d'autres  alternatives  en  termes de  mobilité, 
notamment  le  covoiturage,  l'élévation  de  l'offre  de 
services  publics  en  termes  d'offres  au  niveau  des 
usagers.  C'est  donc  une  politique  et  une  perspective 
extrêmement  larges.  Je  me  réjouis  en  tout  cas  de 
l'unanimisme dont il  est fait  état  cet après-midi sur le 
sujet.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. PRÉVOT À 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 
SUR « LE DÉTRICOTAGE DE LA FONCTION 

PUBLIQUE WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Prévot  à  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale, de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification administrative, sur « le détricotage de la 
fonction publique wallonne ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  mon 
excellent  collègue,  Nicolas Martin,  a  abordé  tout  à 
l'heure, par une question urgente à M. Crucke, l'avenir 
de la fonction publique. C'est évidemment la feuille de 
route de Mme la Ministre de la Fonction publique que je 
souhaite avoir aujourd'hui.

Ils  étaient  plusieurs  centaines  –  on  parle  de 
2 000 fonctionnaires,  syndicalistes,  fonctionnaires  – 
dans les rues de Namur pour faire part de leurs craintes 
par  rapport  aux  différentes  expressions  de  ce 

Gouvernement. On  parle  de  précarisation  de  l'emploi 
statutaire, contractuel, de recours au travail intérim où – 
là  aussi  cela  fait  partie  de  mes  questions  –  j'aurais 
clairement vous entendre. 

L'avantage de  vous avoir  eue – pas  vous,  mais le 
cdH – pendant 28 ans dans notre sac à dos, c'est que l'on 
peut  vous  mettre  face  à  vos  contradictions  et  face, 
également,  à  des  expressions que  vous avez  pu avoir 
antérieurement. On se rappellera qu'une proposition de 
résolution déposée par le MR – on peut au moins leur 
reconnaître  cette  constance  –  visant  justement  à 
introduire  le  travail  intérimaire  dans  la  fonction 
publique, avait été rejetée par l'ancienne majorité, dont 
le cdH. J'aimerais donc vous entendre par rapport à cette 
question également. 

Il y avait un accord, une convention sectorielle a été 
signée  le  16 septembre 2016.  Là  aussi,  j'aurais  voulu 
savoir  si  vous  comptiez  vous  asseoir  sur  cette 
convention sectorielle.

C'est  une  série  de  questions  auxquelles  j'aimerais 
avoir des réponses ; des réponses précises, si possible.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Monsieur  le 
Député,  il  n'est  question  ni  de  précariser  l'emploi 
statutaire, ni de précariser l'emploi contractuel. 

Je suis parfois étonnée, surtout dans votre chef, de 
voir  que  toute  évolution  constituerait  une  régression. 
Vous m'étonnez parce que ce n'est généralement pas la 
posture d'un progressiste. Mais revenons sur le fond de 
la question.

En fait, il y a une volonté claire – et cette volonté est 
partagée  non  seulement  par  le  Gouvernement,  mais 
aussi  par  la  majeure partie  de ceux qui constituent  la 
fonction publique wallonne – de vouloir être encore plus 
efficace au service des citoyens.  Cela conduit à, entre 
autres,  faire  évoluer  la  possibilité  de  mobilité,  la 
possibilité  de  valoriser  le  travail,  que  ce  soit  dans  le 
cadre d'un emploi statutaire ou contractuel, mais aussi 
de faire face aux défis du numérique, donc aux défis de 
l'évolution  de  l'administration,  non  pas  pour  la 
remplacer par le fait de pousser sur un bouton, mais de 
pouvoir l'équiper et de la faire évoluer en tenant compte, 
dans  le  cadre  de  la  simplification  administrative,  des 
évolutions du numérique.

Pour  en  venir  à  vos  autres  questions,  le  travail 
intérimaire – comme l'habitude, je n'ai pas l'habitude de 
fuir les questions – la déclaration gouvernementale  dit 
qu'il  sera  étudié  « dans  le  cadre  de  situations  très 
particulières, celles de besoin immédiat et temporaire ». 

Cette  discussion  devra  d'abord  avoir  lieu  au 
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Gouvernement et, par ailleurs, ces propositions se feront 
dans le cadre du respect des procédures d'engagement et 
de mobilité.

Deuxième  aspect,  la  convention  sectorielle 2013-
2016. Elle sera suivie mais ce qui sera défini devra être 
fait dans le respect et, surtout, la sécurité juridique pour 
le personnel. Vous savez aussi bien que moi qu'il y a un 
certain nombre de choses pour lesquelles il faut prendre 
des assurances.  Autrement,  telle qu'elle est  écrite,  elle 
pourrait conduire à plus de précarité et d'insécurité pour 
le personnel.

Dans ce cadre, elle sera suivie. Voilà ce que j'avais à 
dire par rapport à vos questions. Je pense que pour ce 
qui  concerne  mes  considérations  sur  la  fonction 
publique,  sachez  que  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  d'État 
démocratique sans une administration forte  au service 
de ses citoyens.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Merci pour votre réponse. Si je 
vous ai posé cette question, c'est évidemment parce qu'il 
y avait eu beaucoup d'interventions et notamment, dans 
le chef de M. Crucke qui disait ce matin que la Wallonie 
n'était  pas  encore  à  l'os  et  que,  dès  lors,  on  avait 
l'impression  qu'il  y  avait  encore  une  marge  de 
manœuvre. 

Comme on vous avait peu entendue sur le sujet et 
que  cela  relavait  quand  même  du  domaine  de  vos 
compétences, je voulais être rassuré et surtout rassurer 
les  syndicats  et  les  fonctionnaires  qui  se  posent 
énormément de questions.

Je vous ai  entendue.  Il  y a  un point  sur  lequel  je 
peux  vous  rejoindre,  c'est  que  nous  souhaitons 
également  une  fonction  publique  plus  forte  avec  un 
meilleur service au citoyen.

Pour  le  reste,  j'ai  l'impression  que,  du  bout  des 
lèvres,  vous  n'éludez  pas  la  question  mais  que  la 
question de l'intérim pour des  emplois ponctuels  peut 
être  abordée,  mais  j'ai  quand  même  l'impression  que 
c'est  peut-être  la  boîte  de  pandore  que  l'on  risque 
d'ouvrir par rapport à cela et quand on aura le pied dans 
la porte, ce sera beaucoup plus facile de l'ouvrir toute 
grande.

Je  reste  très  méfiant.  J'entends  vos  réponses  mais 
j'attendrai les actes sur le terrain dans les semaines et les 
mois à venir. J'espère que vous continuerez et que vous 
aurez  à  cœur  d'avoir  un  vrai  dialogue  avec  les 
organisations  syndicales  pour  que  l'ensemble  des 
décisions  soient  prises  dans  la  concertation ; 
concertation qui était chère à l'ancien Gouvernement. 

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME NICAISE À 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 
SUR « LA DIGITALISATION DES POUVOIRS 

PUBLICS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Nicaise  à  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale, de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification administrative, sur « la digitalisation des 
pouvoirs publics ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise (MR). - Madame la Ministre, le récent 
drame  social  qui  se vit  au sein  du  groupe  RTL nous 
rappelle une chose : le train digital n'attend pas.

L'Écho dans  son  édition  du  13 septembre  dernier 
met  malheureusement  en  avant  le  retard  pris  dans  la 
fonction publique à cet égard. Pourtant, l'investissement 
dans le numérique serait favorable à la fois à la bonne 
gestion, à la transparence mais également à davantage 
de responsabilisations citoyennes.

M. le  Président,  dans  son  allocution  de  ce  jour, 
faisait  référence  au  succès  du  panel  citoyen.  Il  est 
évident  que  la  technologie  permettrait  également 
davantage d'implications du citoyen dans la politique.

Nous savons que l'un des ralentisseurs de ce progrès 
technologique est le manque de moyens humains dans 
nos administrations.

Madame  la  Ministre,  mes  questions  sont  les 
suivantes. Quelles actions comptez-vous entreprendre ? 
Comptez-vous  notamment  investir  au  niveau  du 
personnel  compétent  au niveau  technologique  dans la 
fonction publique ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée,  je  vous  remercie  pour  votre  question.  Vous 
avez bien mis l'accent sur l'enjeu démocratique, l'enjeu 
de simplification administrative qui est  absolument au 
cœur du fait de pouvoir avancer dans une digitalisation 
ou je dirais plus dans une accessibilité numérique de la 
fonction publique au service du citoyen.

Je tiens à dire et à rappeler qu'il y a dans ce cadre-là, 
des budgets importants consacrés à cette  numérisation 
dans  le  plan  Marshall 4.0  pour  aller  vers  une 
administration 4.0.

C'est  de nouveau l'occasion,  comme je l'ai  fait  en 
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répondant  à  M. Prévot,  de  revenir  sur  un  aspect 
important. Il ne s'agit pas de remplacer la personne par 
un  flux  électronique,  mais  bien  de  permettre  une 
simplification administrative importante pour le citoyen 
et  pour  la  qualité  du  travail  de  l'administration  en 
permettant  des  processus  numérisés.  Je  prendrai  un 
exemple, celui des formulaires préremplis puisque nous 
détenons  toute  une  série  d'informations  qui 
permettraient  de  préremplir  une  série  de  formulaires. 
C'est bien vers cela que nous voulons aller. Comme je 
viens de le dire au député Prévot aussi, dans le cadre, 
simplement et  fondamentalement,  de l'amélioration au 
service du citoyen.

M. le Président. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - Je vous remercie, Madame la 
Ministre,  pour  vos  réponses.  Je  pense  effectivement 
qu'il  est  important  de  s'atteler  à  cette  problématique. 
Malgré  les  moyens  qui  avaient  déjà  été  engagés,  la 
Belgique  a  reculé  de  quatre  places  par  rapport  à  son 
investissement  au  niveau  numérique  et  je  compte  sur 
votre action pour avancer dans ce domaine.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ZRIHEN À 
M. BORSUS, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'ENTRÉE 
EN VIGUEUR PROVISOIRE DU CETA LE 

21 SEPTEMBRE 2017 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Zrihen  à  M. Borsus, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur 
« l'entrée  en  vigueur  provisoire  du  CETA  le 
21 septembre 2017 ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  il  ne  vous  a  pas  échappé,  j'imagine,  que 
demain  entre  en  application  provisoire  le  CETA.  Le 
CETA qui a fait couler beaucoup d'encre, mais surtout 
qui concerne 550 millions d'Européens,  35 millions de 
Canadiens.

Avant  que  ce  traité  ne  soit  d'application  totale,  il 
faudra le vote de 38 parlements nationaux et régionaux. 
Il suffirait d'un seul parlement pour que cela ne se passe 
pas. Or, dans l'accord intergouvernemental tel qu'il a été 
négocié,  il  était  bien  inscrit  qu'il  fallait  un  examen 
extrêmement attentif et régulier, je dirais une évaluation 
permanente,  de  l'impact  socio-économique  et 
environnemental de ce traité.

Le  temps  faisant  son  ouvrage  et  le  tic-tac 
commençant  demain,  avez-vous  déjà  envisagé  quelle 
sera  la  procédure  que  vous  mettrez  en  place  pour 
pouvoir faire ce suivi permanent. En France, il s'est agi 
de  neuf experts  indépendants  qui  se  sont  occupés 
principalement du volet environnemental et santé. Votre 

prédécesseur, Paul Magnette, avait envisagé le principe 
de confier cette fonction à l'IWEPS. Dans la mesure où 
le  point  de  vue  est  extrêmement  suivi  autant  par  la 
société  civile  que  par  l'ensemble  des  acteurs  de 
l'ancienne majorité – et j'espère de la nouvelle majorité 
–  Monsieur  le  Ministre-Président,  pourriez-vous  nous 
dire quelles sont les dispositions que vous avez prises 
pour que ce contrôle soit fait ?

J'imagine que vous me ferez l'inventaire de tous les 
avantages que ce traité aura, dès demain matin. Mais ma 
question porte plus sur quelles sont les procédures que 
vous  voulez  mettre  en  place  pour  que  ce  suivi  soit 
clairement examiné.

M. le Président. -  La parole est  à  M. le  Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, effectivement demain est 
un jour particulier puisqu'il marque l'entrée en vigueur 
provisoire de ce traité de nouvelle génération. Même si 
toutes les dispositions ne vont pas entrer en vigueur, je 
pense que l'on doit souligner positivement cette date.

Pourquoi  un  traité  de  nouvelle  génération ?  Parce 
que  vous  le  savez,  il  inclut  un  certain  nombre  de 
dispositions nouvelles. Bien sûr, comme à l'accoutumée, 
des  dispositions  concernant  les  tarifs,  le  commerce 
international,  mais  aussi  des  dispositions  nouvelles 
concernant,  par  exemple,  la  protection  de  droits 
intellectuels,  l'accès  aux  marchés,  des  dispositions  à 
caractère environnemental et d'autres encore.

Lorsque  nos  négociateurs  à  différents  étages  ont 
ratifié l'ensemble du texte, il a été effectivement prévu 
que pour éviter le report de l'entrée en vigueur de celui-
ci, nous allions immédiatement nous mettre à la tâche 
avec cette disposition d'entrée en vigueur provisoire.

Ce que  je  souhaite  faire,  c'est  d'abord  faire  de  ce 
dispositif  un  succès  en  ce  qui  concerne  les  relations 
entre la Wallonie et le Canada en termes de possibilité 
d'échanges  pour  nos  commerçants,  pour  nos  acteurs 
économiques, pour nos intervenants à différents titres. À 
cet égard, je dois vous indiquer avoir rencontré dès la 
semaine dernière M. l'Ambassadeur Nicoloff,  avoir  un 
certain  nombre  de  contacts  programmés  dans  les 
prochaines  semaines,  de  manière  à  ce  que  cette 
opportunité économique se concrétise positivement pour 
les intervenants.

Deuxième élément : effectivement, il entre bien dans 
mes  intentions  de  suivre,  avec  nos  experts  à 
l'administration,  sous  le  contrôle  du  Parlement,  le 
respect des différentes dispositions et la mise en œuvre 
notamment  des  conclusions  de  la  Cour  de  justice 
européenne saisie, comme vous le savez, le 7 septembre 
dernier,  en  application  de  l'accord  intervenu entre  les 
différentes entités fédérales. Mon regard sera à cet égard 
comme souvent tourné vers l'avenir dans le strict respect 
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vigilant  de  ce  qui  a  été  convenu  et  décidé  par  votre 
Parlement,  mais  aussi  par  l'accord  entre  les  entités 
fédérées. 

J'attire  votre  attention,  et  j'en  conclus  par  là, 
Monsieur le Président, sur le fait qu'indépendamment du 
CETA un  certain  nombre  d'autres  dossiers  infiniment 
plus importants encore, ou d'une densité exceptionnelle 
en termes de capacité de relations internationales, sont 
sur notre table ou vont y aboutir de façon imminente. Je 
nous encourage aussi à avoir, par rapport à ceux-ci, un 
examen  extrêmement  circonstancié.  Vous  l'avez 
compris,  la  Wallonie  que  je  soutiens  est  aussi  une 
Wallonie  tournée  vers  le  monde  et  vers  l'activité, 
notamment  économique,  à  destination  du  monde.  Je 
vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, ce que je voulais avoir plutôt comme réponse, 
c'était quel était le dispositif  que vous allez mettre en 
place pour faire ce suivi, parce que nous avons devant 
nous encore des agriculteurs et énormément d'ONG qui 
sont  extrêmement  inquiets,  lorsque  l'on  sait  que  le 
CETA n'apportera une amélioration que de, tenez-vous 
bien, 0,0001 % du PIB de l'Union européenne.

Je  rappelle  par  ailleurs  qu'il  y  a  tout  le  volet 
climatique, qui est quand même un volet extrêmement 
important,  sur  lequel  je  crois  même qu'hier  à  l'ONU 
certains  ont  affirmé  qu'en  tous  les  cas  il  n'était  pas 
rediscutable.  Il  serait  tout  à  fait  dommageable  qu'au 
niveau wallon nous prenions prétexte d'une réussite  à 
tous crins pour sacrifier l'environnement et la santé sur 
l'autel du libéralisme. En disant ces mots, ce n'est pas de 
nous  que  nous  parlons,  mais  nous  parlons  des 
associations agricoles et paysannes en France qui, au vu 
de  l'analyse  des  experts,  en  sont  déjà  à  ce  stade  de 
demander le plus rapidement possible une évaluation de 
ce dispositif. Bien entendu, nous suivrons attentivement 
toutes vos avancées.

M. le Président. - Il n'y a plus d'autres réactions. Je 
voudrais  simplement  informer  les  membres  de  cette 
assemblée que la Conférence des présidents a confirmé 
la suggestion émise par certains, dont je suis, de confier, 
Madame,  le  suivi  de  l'accord  CETA  de  manière 
systématique  à  la  Commission  des  questions 
européennes. Nul doute que nous aurons l'occasion d'en 
débattre  entre  nous et  bien sûr  d'entendre,  le  moment 
venu,  le  ministre-président.  Voilà  qui  est  dit,  puisque 
c'est  une  décision  unanime  de  la  Conférence  des 
présidents.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LEGASSE À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE 

COPIER-COLLER DE LA RÉFORME DU BAIL 
DE LOCATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Legasse  à  Mme De Bue, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des 
Infrastructures  sportives,  sur  « le  copier-coller  de  la 
réforme du bail de location ».

La parole est à M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse (PS). - Madame la Ministre, je parle de 
« copier-coller »  parce qu'après les  LED, voilà le  bail 
concernant les locations. Voilà deux matières qui avaient 
été  travaillées  par  le  Gouvernement  précédent  et  qui 
avaient  abouti,  après  de  longues  négociations, 
notamment  avec  le  secteur,  sur  un  texte  qui  semblait 
manifestement, même aux yeux de la nouvelle majorité, 
pour  partie  de  l'ancienne,  un  bon  texte.  Malgré  les 
déclarations de la ministre, je n'ai pas vu une réécriture 
telle qu'elle l'a annoncée, mais bien un copier-coller de 
ce  qui  préexistait  et  de  ce  que  M. Furlan  d'abord, 
M. Dermagne  ensuite,  leurs  collaborateurs  et  les 
cabinets avaient fait,  puisque la réforme est,  à peu de 
chose près, très ressemblante pour ne pas dire quasiment 
un copier-coller de ce qui était discuté, négocié et déjà 
écrit précédemment.

Je suppose qu'il y a des différences et j'aimerais les 
connaître. J'aimerais aussi savoir s'il y a eu des contacts 
avec le secteur, si la réforme telle qu'elle a été réécrite 
soi-disant  est  une  réponse  aussi  aux  attentes  des 
remarques du  Conseil d'État. Voilà autant de questions 
auxquelles  je  souhaiterais  avoir  une  réponse,  qu'il 
s'agisse  aussi  du  timing,  des  acteurs  qui  ont  été 
sollicités,  des  remarques  singulières  qui  ont  pu  être 
émises par ces acteurs au sujet des différents éléments 
de la réforme en question. Je vous remercie.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Merci 
Monsieur le Président. Bonjour à tous. Merci, Monsieur 
le Député, pour votre question.

La compétence du bail provient en fait de la sixième 
réforme de l’État qui a transféré cette compétence à la 
Région wallonne. Il y avait, effectivement, un texte qui 
se  trouvait  en  troisième  lecture  avant  la  chute  du 
précédent  gouvernement,  on  va  dire  un  texte  dit 
Dermagne.

Lorsque j’ai pris connaissance du texte et de l’avis 
du Conseil d’État, je me suis rendu compte que l’avis 
principal du Conseil d’État n’était pas respecté, à savoir 
que le Conseil d’État recommandait vivement l’écriture 
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d’un décret autonome plutôt que la transposition et des 
adaptations du Code civil en tant que tel.

Pour avoir un texte lisible et d’une sécurité juridique 
maximale, nous avons avec nos équipes, réécrit le texte. 
Je peux donc vous confirmer que cela a pris un certain 
nombre d’heures.

Le texte est divisé en chapitres clairs. Il y a quatre 
chapitres et il y a, effectivement, des nouvelles formes 
d’évolution  de  la  société  et  des  nouvelles  formes  de 
vivre ensemble, comme le bail de colocation et le bail 
d’étudiant qui ont été pris en compte.

C’est vrai que nous avons amélioré le texte.  Nous 
avons essayé d’encore mieux tenir compte de l’équilibre 
des parties entre les bailleurs et les propriétaires, pour 
instaurer  un  meilleur  climat  de  confiance  entre  les 
parties.  Je  ne  vais  donc  pas  énumérer  ici  toutes  les 
dispositions  que  nous  avons  prises,  notamment  en 
supplément dans le cadre du bail de colocation ou le bail 
étudiant.  Nous  aurons  l’occasion  d’y  revenir  en 
commission.

Je peux vous dire qu’il y a eu une concertation, nous 
avons  soumis  à  nouveau  le  texte  aux  associations 
étudiantes  et  aux  associations  des  propriétaires  pour 
obtenir leur aval sur la question. Au niveau du timing, je 
peux  vous  confirmer  que  nous  allons  redemander  un 
avis  du  Conseil  d’État  pour  obtenir  tous  nos 
apaisements par rapport à la sécurité juridique du texte 
et que la commission pourra en débattre d’ici 30 jours, à 
savoir dès que le texte sera revenu et aura passé le stade 
de la quatrième lecture au Gouvernement wallon.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Je  remercie  Mme La  Ministre 
pour ses réponses concernant les aspects techniques et la 
sécurité juridique. Certes, je peux entendre ces éléments 
de réponses, par contre sur le contenu et les avancées 
éventuelles du texte, je n’en vois pas.

J’ai ici, les deux communiqués de presse successifs 
des deux gouvernements successifs qui... on connait les 
circonstances.  Ils  sont  quasi  identiques.  Je  ne  vois 
vraiment  pas  de  différence.  D’ailleurs,  la  FEF  et 
l’UNECOF avaient déjà félicité vos prédécesseurs pour 
le travail de fond qui avait été fait dans le cadre de ce 
décret.

En  cela,  je  comprends  donc  que  finalement,  le 
gouvernement précédent avait très bien travaillé sur le 
sujet. J’en tire cette conclusion. Peut-être aurions-nous 
dû suivre l’exemple bruxellois du jour, par rapport à la 
confiance plutôt que de retirer la prise.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HENQUET À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
PARADOXE DES OFFRES D'EMPLOI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Henquet  à  M. Jeholet, 
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, 
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le paradoxe des offres d'emploi ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez lu comme moi l’entretien de rentrée du nouveau 
patron  de  l’Union  wallonne  des  entreprises,  Oliver 
de Wasseige.

Je  voudrais  pointer  dans  cette  interview  trois 
éléments concernant le FOREm. 

Premièrement,  il  nous  dit  que  sur  les 
160 000 demandeurs  d’emploi  wallons  indemnisés, 
seulement un tiers sont en formation. Lorsque l'on sait 
qu'il y a un lien de cause à effet direct entre la qualité de 
la formation et l’employabilité de quelqu’un, cela pose 
un problème.

Deuxièmement,  il  y  a  toujours  et  encore, 
malheureusement,  160 000 demandeurs  d’emploi 
indemnisés  wallons  alors  que,  par  an,  les  entreprises 
déposent 200 000 offres d’emploi. Deuxième paradoxe.

Enfin, là c’est tout à fait surprenant. Il nous dit que 
régulièrement – j’insiste sur l’adverbe régulièrement – 
les  entreprises  ne  passent  plus  par  le  FOREm  pour 
déposer  leurs  offres  d’emploi  alors  que  c’est  une 
mission fondamentale du FOREm.

Mes questions sont donc simples.

Que comptez-vous faire  pour changer ce paradoxe 
que l’on pourrait même appeler un désaveu du travail du 
FOREm ? 

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, je 
partage le constat qui est fait par le président de l'Union 
wallonne des entreprises.

Par rapport au FOREm, j'ai été très clair. En tant que 
ministre de tutelle du FOREm, je souhaite en effet que 
le FOREm soit  plus tourné vers l'emploi qu'il  ne l'est 
aujourd'hui,  et moins tourné vers lui-même et  sur son 
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organisation.

Je  vais  y  travailler  parce  que  je  pense  qu'on  doit 
poursuivre  le  même objectif.  Je  pense  qu'on  a  laissé 
beaucoup aller les choses au niveau du FOREm et dans 
la  politique  d'emploi  menée  par  le  précédent 
Gouvernement.

Par rapport  au paradoxe, oui,  il  y en a encore un, 
c'est d'avoir un taux de chômage, le double de celui de 
la  Flandre,  avec  des  métiers  en  pénurie,  avec  des 
entreprises qui engagent, avec une situation économique 
qui est meilleure qu'elle ne l'a été, notamment en suite 
de la crise économique et financière. Oui, il faut mettre 
les  moyens  –  je  rappelle  que  le  FOREm,  c'est 
2,4 milliards d'euros – sur l'emploi. On doit former en 
pensant à l'emploi. Quelles sont les orientations que l'on 
doit  donner  en  matière  de  formation  pour  que  les 
demandeurs  d'emploi  aujourd'hui  puissent  avoir  un 
maximum de chances d'avoir un emploi demain ?

C'est la même chose dans l'accompagnement. Pour, 
moi, peu importe les statistiques de l'accompagnement, l 
question est : « Est-ce que l'accompagnement est idéal 
pour mener les demandeurs d'emploi sur le marché du 
travail ? ».  C'est  la  question  essentielle  qu'il  faut  se 
poser aujourd'hui.

Il  y  a  des  initiatives  à  prendre.  Évidemment,  le 
FOREm  n'est  pas  le  seul  responsable.  Je  souhaite 
évidemment  encourager  la  formation  en  alternance. 
J'aurais un contact très prochainement avec la ministre 
de l'Enseignement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
C'est  absolument  indispensable.  Il  faut  aussi  des 
mesures très concrètes, je vais en souligner une, parce 
que  je  souhaite  aussi  mettre  l'accent  sur  les  actions 
positives du FOREm. Il y a un entrepreneur, un grand 
entrepreneur en Wallonie qui, samedi, va organiser une 
journée en collaboration avec le FOREm pour engager 
100 personnes.  Cela  veut  dire  et  cela  démontre  aussi 
qu'en  Wallonie,  il  y  a  des  postes  vacants  et  que  les 
entrepreneurs sont prêts, demain, à engager davantage.

Le  FOREm,  dans  l'accompagnement  et  dans  la 
formation, a un rôle essentiel.

Je termine simplement par là parce que vous avez 
raison.

Le nombre de demandeurs d'emploi qui suivent une 
formation a diminué. Ce n'est pas normal. Le nombre 
d'accompagnements  personnalisés  a  diminué.  Ce n'est 
pas normal.

Avec  le  FOREm  –  parce  que  je  ne  veux  pas 
m'opposer et être dans un rapport de confrontation avec 
le FOREm, mais de collaboration avec le FOREm – je 
souhaite évidemment travailler sur ces axes-là, avec des 
indicateurs de résultats et de progrès dans les politiques 
de formation et d'emploi que nous menons.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour tous ces éléments d'information.

Cela  ne  vous  étonnera  pas,  si  je  souhaite  insister 
vraiment sur l'importance de la formation. À ce sujet, 
j'ai été tout à fait surpris de voir les chiffres concernant 
la confection des référentiels métiers. On sait très bien 
qu'il  faut  d'abord  définir  quel  métier  on  veut  avoir, 
ensuite,  confectionner  le  référentiel  de  formation. 
Quand on voit les chiffres de ces référentiels métiers, il 
n'y en a que six qui ont été réalisés sur 55 des métiers en 
pénurie pour 2016-2017. On en annonce 20 pour 2018-
2019. Je pense que c'est insuffisant, qu'il faut vraiment 
mettre  l'accent  là-dessus,  puisque,  comme  je  l'ai  dit 
tantôt, il y a évidemment un lien de cause à effet entre la 
qualité de la formation et l'employabilité des personnes.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COLLIGNON 
À M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L'APPEL DE LA PLATEFORME DU FONCIER 
AGRICOLE POUR UNE RÉFORME URGENTE 

DU BAIL À FERME »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Collignon  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la 
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué à  la 
Grande Région, sur « l'appel de la plateforme du foncier 
agricole pour une réforme urgente du bail à ferme ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie. Mon groupe a, vous le savez, eu l'occasion de 
vous interpeller à de nombreuses reprises sur la réforme 
du bail  à  ferme,  autrement  appelé par  les  techniciens 
« bail à perpétuité ».

En fait,  nous avons hérité  de cette  compétence en 
suite de la réforme de l'État. 

J'avais,  à  l'époque,  avec  mon  groupe,  initié  un 
colloque  de  haute  tenue  qui  recueillait  tous  les 
représentants  et  qui  s'étaient  mis  d'accord  sur  la 
nécessité de pouvoir réforme ledit bail. Le constat, vous 
le  connaissez :  on  a  perdu  68 %  des  terres  agricoles 
depuis  10 ans.  Les  prix,  vous  les  connaissez,  ils  ont 
augmenté,  ils  ont  triplé.  On  a  de  plus  en  plus  de 
difficultés à trouver des terres agricoles et  vous savez 
mieux  que  moi  qu'il  est  important  que  l'on  mette  en 
avant de jeunes agriculteurs, que l'on mette en avant une 
agriculture qui dessert  et  qui  permet de rencontrer  un 
besoin primaire. 

Je pense  qu'avant  la  fin de session, on vous avait 
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également interpellé, fait une proposition de résolution 
qui  a  malheureusement  été  rejetée.  Vous  vous  êtes 
engagé,  à  de  nombreuses  reprises,  à  un  certain 
calendrier mais ici, cette fois, vous ne pouvez pas dire 
que  c'est  simplement  l'opposition  qui  vous  interpelle 
puisqu'une  large  plateforme  dite  du  foncier  agricole 
vous  interpelle  et  vous  presse  de  mener  à  bien  cette 
réforme. 

Je pense qu'elle est nécessaire sur le plan du bien-
être.  Je  pense  qu'elle  est  nécessaire  sur  le  plan 
socioéconomique et depuis que nous avons de nouvelles 
compétences,  il  est  important  aussi  que  la  Wallonie 
montre qu'elle peut aller de l'avant. 

Je pense que dans ce dossier, vous êtes au pied du 
mur. J'aimerais que vous puissiez m'indiquer les délais 
que vous pourriez tenir. De mémoire, vous aviez dit que 
c'était pour la fin de l'année. Maintenant, il convient que 
l'on puisse suivre assidûment ce dossier. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, 
juste une petite correction : on n'a pas perdu 60 % des 
terres agricoles, on a perdu 60 % des agriculteurs. 

Je  vous  donne  un  autre  chiffre,  70 %  des  terres 
exploitées en Région wallonne le sont par des gens qui 
n'en sont pas propriétaires. C'est dire si la location des 
terres  est  extrêmement  importante  pour  l'activité 
agricole. 

En réalité,  vous l'avez dit,  la Région wallonne est 
devenue  récemment  compétente,  c'est  depuis  le 
1er janvier 2015. 

Qu'a  fait  la  Région  wallonne  depuis,  sous  cette 
législature ? Sur ma proposition, le Parlement a réformé 
la  problématique  du  fermage,  les  coefficients  de 
fermage ; c'était une loi de 1988. Nous avons également 
mis  en  place  l'Observatoire  foncier,  il  est  fonctionnel 
depuis le 1er janvier de cette année-ci. 

En ce qui concerne la législation sur le bail à ferme, 
c'est un problème d'équilibre évidemment. On sait que 
la  législation  actuelle  qui  a  voulu  sécuriser  les 
exploitants, finalement, se retourne contre eux parce que 
les bailleurs se détournent, autant que faire se peut, de 
cette législation. Cela veut donc dire que les preneurs 
ont moins accès à la terre. 

De nombreuses  concertations ont été  menées  et  le 
colloque, auquel vous avez fait allusion, a fait partie des 
travaux qui ont été utiles. Une série de rendez-vous qui 
sont  pris  jusqu'au  début  octobre  avec  notamment  les 
associations professionnelles et avec les propriétaires. 

J'ai  reçu  la  plateforme  à  laquelle  vous  avez  fait 

allusion. Il y a une série de points de consensus qui ont 
déjà été engrangés. Ils sont nombreux et importants et il 
reste  encore  quelques  difficultés  relativement 
substantielles sur la problématique de la durée mais je 
suis confiant et je serai donc en mesure d'avoir un texte 
qui sera consensuel avant la fin de l'année, en tout cas, 
c'est mon espoir. Je pense que si tout le monde y met de 
la bonne volonté, ce sera une réalité. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon  (PS).  -  Merci  Monsieur le  Ministre. 
Rectification  pour  rectification,  ce  n'est  pas  66 % des 
agriculteurs, mais 68 % des exploitations agricoles, ce 
qui n'est pas tout à fait la même chose. Ceci étant, c'est 
juste pour faire 1-1. 

En  suite  de  quoi,  je  pense  que  le  sujet  est 
suffisamment sérieux et important ? Je veux bien tenir 
compte de vos engagements – les données du problème, 
on  les  connaît  –  je  veux  bien  tenir  compte  du  fait 
d'essayer d'avoir une législation équilibrée. Ceci étant, 
je pense aussi que vous devez maintenant, au bout de 
trois années d'exercice, amener des textes. C'est cela qui 
est  important.  Les  textes  ne sont pas toujours parfaits 
quand  on  les  amène  au  Parlement.  Notre  groupe  se 
montrera constructif par rapport à cette réforme qui est 
importante. 

Aujourd'hui, il  y a une relative urgence et je vous 
annonce d'ailleurs que notre groupe – puisque vous en 
aviez marqué l'engagement – en tout cas la commission 
demandera  des  auditions,  lors  de  la  prochaine 
commission, pour pouvoir avancer sur ce dossier, car si 
vous  n'avancez  pas,  la  volonté  du  Parlement  est 
d'avancer.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GÉRADON 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA 
MOBILITÉ EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Géradon à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « la  mobilité  en 
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  dans 
une  récente  interview,  vous  avez  annoncé  que  la 
mobilité  allait  être  la  question  centrale  des  prochains 
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mois ;  c'est  une  annonce  assez  importante.  D'ores  et 
déjà,  vous  avancez  des  pistes  de  solutions 
particulièrement  intéressantes.  La  première  piste  de 
solution :  il  faut  améliorer  les différentes  actions déjà 
menées par les différents niveaux de pouvoir en matière 
de  mobilité.  La  deuxième  piste  de  solution :  il  faut 
développer le covoiturage.

Si je peux vous suivre – c'est important, ce sont deux 
pistes  de  solutions  intéressantes  –  il  n'empêche  que 
l'actualité toute récente nous démontre que si ces pistes 
sont  insuffisantes,  elles  seront  très  certainement 
insuffisantes pour changer le paradigme de la mobilité 
en Wallonie.

La première question d'actualité que je voulais vous 
poser,  il  s'agit  d'une  question  relative  au  réseau 
autoroutier. Il  y a quelques jours d'ici, des milliers de 
Wallons  se sont  retrouvés coincés,  des heures  durant, 
sur  notre  autoroute  suite  à  des  accidents  qui 
concernaient  plusieurs  poids  lourds.  On  sait  qu'en 
France,  ce  sont  des  champions  de  l'intervention  au 
niveau des autoroutes. Que comptez-vous faire pour que 
la  Wallonie  soit  également  pionnière  en  la  matière  et 
que l'on puisse offrir à nos services de meilleurs moyens 
pour agir  plus rapidement  et  libérer  ainsi  les  Wallons 
des affreux embouteillages qu'ils ont dû vivre en début 
de semaine ?

La  deuxième  question,  qui  me  semble  aussi 
importante, il s'agit des différentes connexions entre les 
différents secteurs de transports publics. Quand on parle 
de  nœuds  entre  les  différents  secteurs  de  transports 
publics, on pense à Bruxelles. Je voulais revenir sur les 
propos du ministre Bellot qui a dit qu'à partir de 2018 – 
on ne sait pas quand exactement – les travaux du RER 
allaient redémarrer. Je voulais vous entendre par rapport 
à  ce  sujet  extrêmement  important  pour  le 
développement du transport public en Wallonie.

Enfin, dernière question, mais non des moindres. Le 
précédent  Gouvernement  avait  annoncé  dès  le  départ 
qu'il  ne toucherait pas au budget des TEC, en disant : 
« Notre volonté est de maintenir le budget des TEC et 
de faire en sorte que tous les concitoyens, que ce soit au 
niveau des différentes communes, qu'elles soient petites 
ou  grosses,  que  l'on  soit  en  réseau  urbain  ou  non, 
puissent bénéficier d'un secteur de transports publics de 
qualité et que le nombre de lignes soit maintenu, et aussi 
que l'on ne touche pas au volume d'emplois au niveau 
des  TEC ».  C'était  l'engagement  du  précédent 
Gouvernement et j'aimerais vous entendre par rapport à 
votre  engagement  au  niveau  des  TEC  et  voir  si 
effectivement  vous  n'allez  pas  toucher  au  budget  de 
ceux-ci.

D'avance, un grand merci pour vos réponses. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée, 
d'emblée  sur  les  TEC,  puisque  ces  derniers  jours  j'ai 
entendu tout et n'importe quoi de certains responsables 
syndicaux,  il  n'est  pas  absolument  pas  question  – 
d'abord,  on  dénonce  une  diminution  des  budgets  des 
TEC ces dernières années. Il n'y a pas eu de diminution 
des budgets des TEC ces dernières années. Il est prévu 
de maintenir des budgets tels qu'ils existent aujourd'hui 
avec une légère augmentation, mais je ne voudrais pas 
préjuger des décisions que nous prendrons ce week-end 
dans le débat budgétaire.  Néanmoins, notre volonté est 
de  maintenir  les  budgets  des  TEC tels  qu'ils  existent 
aujourd'hui.

Le problème des TEC, c'est le problème de fiabilité 
vis-à-vis  des  usagers.  Je ne  voudrais  pas  insister  trop 
lourdement  là-dessus,  mais  il  est  évident  que  c'est  la 
réforme majeure qui va nous occuper dans les mois à 
venir.  C'est  de  faire  en  sorte  qu'avec  une  dotation 
publique  de  plus  de  400 millions  d'euros  –  plus  de 
130 euros  par  Wallon  –  les  TEC  fonctionnent  mieux 
qu'ils ne fonctionnent aujourd'hui. On a encore un bel 
exemple  en  cette  journée  et  l'on  en  aura  un  autre 
exemple  dans  deux  semaines :  quelques  centaines  de 
grévistes  font  en sorte  que  ce  jour,  il  était  quasiment 
impossible de prendre le bus sur toute une partie de la 
Wallonie.

(Applaudissements)

Mme Géradon  (PS).  -  Les  syndicalistes 
apprécieront votre soutien.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Ce que  j'ai  voulu 
exprimer, c'est la nécessité de travailler ensemble.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - On écoute le ministre.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Ce que  j'ai  voulu 
exprimer  lundi,  en  radio,  c'est  notre  nécessité  de 
travailler ensemble avec le ministre Bellot et les deux 
ministres  régionaux.  Il  y  a  toute  une  série  de 
problématiques essentiellement autour de Bruxelles qui 
ne  trouveront  de  solutions  qu'en  travaillant  ensemble. 
Nous devons accélérer le rythme de nos réunions et des 
décisions que nous devons prendre conjointement. 

Nous sommes maintenant tous persuadés qu'il  faut 
réduire le nombre de véhicules à l'entrée de Bruxelles. 
Le covoiturage est une piste, il y a des travaux sur des 
infrastructures, il y a le RER, il y a toute une série de 
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dossiers,  le  tram à  Liège,  que  l'on  doit  faire  aboutir, 
mais il  y a  aussi  des changements de comportement : 
1,3 personne par véhicule, c'est trop peu, c'est inférieur 
à tous les pays voisins. Nous devons mieux utiliser les 
véhicules tels qu'ils existent.

Rapidement,  en  ce  qui  concerne  votre  question 
concernant  les  accidents  sur  la  route  et  la  manière 
d'intervenir, j'ai eu l'occasion de répondre à une question 
d'actualité sur le sujet il y a 15 jours. Il y a une réforme 
en cours qui permettra une intervention plus rapide en 
cas d'accident.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  ces  différents  éléments  de  réponse.  J'ai  bien 
entendu  votre  phrase,  vous  avez  dit  que  vous  alliez 
maintenir le budget des TEC. Je l'entends, mais vous ne 
répondez pas à ma question qui était de savoir : allez-
vous  maintenir  le  volume  de  l'emploi ?  Allez-vous 
maintenir les lignes, à savoir le service aux citoyens ? 
Allez-vous supprimer des lignes dans les zones qui ne 
sont  pas  des  zones  assez  fréquentées  pour  pouvoir 
maintenir  un  service  aux  citoyens ?  C'est  là  la  vraie 
différence, parce que, non, ce n'est pas parce que vous 
voulez imposer  le service minimum que vous avez le 
monopole du service ; ce n'est pas cela rendre un service 
aux concitoyens.

Rendre  un  service  aux  concitoyens,  qu'est-ce  que 
c'est ?  C'est  simplement  leur  permettre  aussi,  peu 
importe,  que la  ligne soit  occupée ou non, d'avoir un 
transport en commun efficace et leur offrir un maximum 
de services. 

(Réactions dans l'assemblée)

Si vous voulez poser des questions, chers collègues, 
rien  ne  vous  empêche  de  le  faire,  de  travailler,  de 
déposer  une  question,  mais  si  vous  voulez  vous 
exprimer  sur  le  sujet,  faites-le,  mais  laissez-moi  au 
moins la possibilité de poser des questions au ministre 
et de m'exprimer sur un sujet important.

Monsieur le Ministre, vous le savez et je pense que 
vous  n'en  doutez  pas  une  seule  seconde,  je  resterai 
particulièrement attentive par rapport à cette question de 
la mobilité. Cependant, une chose est sûre, je suis assez 
ravie de vous avoir entendu dire que vous alliez enfin 
mettre l'accent sur la mobilité. Je trouve cependant cela 
dommage que, vu l'impact que la mobilité peut avoir sur 
la  congestion  routière,  sur  l'environnement,  sur 
l'économie, elle n'ait pas été votre priorité plus tôt.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DODRIMONT 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR 
« L’INTERACTIVITÉ RÉGIONALE DANS LE 

CADRE DES PROJETS B-EXCURSION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Dodrimont à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « l’interactivité 
régionale dans le cadre des projets B-Excursion ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR). -  Monsieur le Président,  j'ai 
cru un moment que vous m'aviez oublié, cela m'aurait 
empêché de vous féliciter pour votre réélection, ce que 
je fais avec grand plaisir.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. -  Raison de plus pour ne pas vous 
oublier.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
quelques mots, en cette Semaine de la mobilité, j'ai une 
question relative à une carence dans la région Ourthe-
Amblève, région touristique s'il en est, qui possède deux 
sites  majeurs  en  termes  de  fréquentation  –  plus  de 
100 000 visiteurs  pour  la  Grotte  de  Remouchamps, 
260 000 visiteurs  pour  le  Monde  sauvage  –  et  qui 
malheureusement  ne  peut  offrir  à  ses  visiteurs  la 
possibilité  de  bénéficier  d'un  billet  B-Excursion 
permettant  aux  visiteurs,  de  n'importe  quelle  gare  du 
pays, de bénéficier d'un billet complet pour rejoindre le 
site.

Tout peut bien se passer au niveau du train, puisque 
les horaires de trains sont corrects pour acheminer ces 
visiteurs  à  la  gare  d'Aywaille,  distante  d'une  petite 
dizaine de kilomètres du site le plus éloigné. C'est là que 
se pose la difficulté, c'est de compléter le trajet via des 
lignes du TEC. Les lignes ne sont pas adaptées et il y a 
donc  une  demande,  que  ce  soit  de  l'exploitant 
touristique ou des autorités locales, de pouvoir offrir ce 
trajet complet à l'aide du train, complété par le bus.

Quand on discute de ce projet  avec le TEC, vient 
immédiatement, dans les réponses apportées, le coût que 
va  engendrer  la  mise  à  la  disposition  de  bus 
supplémentaires.  J'aimerais  donc  qu'une  concertation 
puisse intervenir  notamment avec le Fédéral  pour que 
l'on puisse mettre en place un dispositif qui, peut-être 
sur  le  plan  financier,  convienne  à  toutes  les  parties. 
L'exploitant  est  prêt  à  faire  les  aménagements 
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nécessaires,  il  est  prêt  aussi,  comme  il  en  est 
généralement  question,  de  diminuer  le  coût  de  son 
entrée  pour  permettre  la  mise  en  place  d'un  système 
avantageux pour tous.

Dès lors,  Monsieur le Ministre,  j'aimerais en cette 
semaine  de  la  Mobilité,  voir  s'il  y  a  la  possibilité  de 
penser  à  celle  des  touristes.  Il  y  va  aussi  d'un  grand 
intérêt économique.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
la formule B-Excursion est un produit commercial qui 
se  négocie  entre  les  différents  intervenants,  à  la  fois 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  l'organisateur  d'un 
événement  ou  d'une  activité  plus  permanente  et  les 
opérateurs  de  transport  public  qui  doivent  amener  le 
public.

C'est  donc  une  combinaison  à  un  prix  global  qui 
inclut l'entrée à l'événement ou à l'activité et les frais de 
transport.

J'entends qu'il semble y avoir un blocage du côté de 
la  partie  TEC et  que  les  choses  seraient  en  ordre  au 
niveau de la SNCB.

Je vais  m'intéresser  de plus près à  ce dossier  et  à 
cette négociation, et voir si nous pouvons débloquer les 
choses.  Effectivement,  il  faut  pouvoir  trouver  un 
équilibre  dans  ce  que  veut  garder  comme  parts 
financières l'événement et  ce que doivent  recevoir  les 
différentes sociétés de transport comme rémunérations. 
L'intérêt  de  ce  genre  de  dispositif,  c'est  que  cela 
augmente  les  fréquentations  et  donc,  à  terme,  tout  le 
monde  est  gagnant.  On  a  plus  de  gens  dans  les 
transports en commun si l'on peut acheter un ticket qui 
englobe l'ensemble du dispositif : le prix d'entrée et le 
prix du transport.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Merci à M. le Ministre pour 
sa réponse constructive.  J'entends que  l'on puisse non 
pas aujourd'hui ouvrir ce qui est un blocage, car je pense 
qu'il  n'y  en  a  pas  un  spécifique,  mais  bien  des 
hésitations et une référence à l'aspect budgétaire pour le 
TEC ; ce qui est bien normal.

J'entends  que  l'on  puisse  par  votre  intermédiaire, 
mettre  un  peu  d'huile  dans  les  rouages  afin  que  ce 
système puisse être mis en place dès la prochaine saison 
touristique,  c'est  ce  voeu  que  je  formule.  Je  vous 
remercie pour votre réponse.

M. le Président. -  Comme il n'y a plus de réaction, 
non seulement l'incident est clos, mais cela clôt aussi la 
longue série des questions d'actualité, après celles des 
questions urgentes et des déclarations d'intérêt régional.

Comme il se doit, nous allons maintenant procéder 
au vote tel qu'il est prévu dans l'ordre du jour.

M. le Greffier procède au rappel de chacune et  de 
chacun.

Avant  ce  vote,  nous  aurons  un  hommage  à  notre 
collègue, M. Gadenne.

ÉLOGE FUNÈBRE

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs,  chers 
collègues, je vous invite à vous lever.

C'est  avec  une  très  vive  émotion  que  nous  avons 
appris  la  mort  tragique  de  notre  collègue  Alfred 
Gadenne, ce 11 septembre dernier, à l'âge de 71 ans.

Né  à  Luingnes,  le  31 janvier 1946,  au  sein  d'une 
famille  d'agriculteurs,  Alfred Gadenne  est  l'aîné  d'une 
fratrie de six enfants.

Fils et  petit-fils  des  bourgmestres de la localité,  il 
poursuit  naturellement  l'engagement  politique  de  son 
père et de son grand-père.

Tout  en  menant  une  carrière  de  négociant  en 
combustibles,  Alfred  Gadenne  se  présente  pour  la 
première fois sur la liste PSC lors du scrutin provincial 
de 1981.

L'année suivante,  il  entre au Conseil communal de 
Mouscron  et  est  directement  désigné  Échevin  des 
Travaux publics et de l'Agriculture.

Tout  en  étant  champion  des  voix  de  préférence 
depuis  1994,  il  laisse  le  mayorat  à  Jean-Pierre 
Detremmerie et occupe la fonction de premier Échevin.

Lors  du  scrutin  de  2006,  en  application  de  notre 
nouveau Code de la Démocratie locale, il ceint l'écharpe 
mayorale et préside désormais à la destinée de sa ville.

Alfred Gadenne est  un homme profondément bon, 
d'une grande droiture et attentif aux plus faibles. Il sait 
s'imposer en leader entrepreneurial pour sa ville et pour 
ses habitants.

Soucieux  du  développement  de  l'ensemble  de  sa 
région, Alfred Gadenne se présente sur la liste cdH lors 
du  scrutin  régional  de  2009.  Largement  plébiscité,  il 
rejoint le Parlement de Wallonie, notre Parlement, aux 
côtés  de  son  ami  et  colistier  mouscronnois,  Damien 
Yzerbyt, tristement disparu en janvier 2014.

Sur les bancs du Parlement, il s'investit pleinement 
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dans les matières relatives à l'expansion économique de 
notre  Région,  et  plus  particulièrement  à  la  mise  en 
œuvre  des  plans  stratégiques  pour  les  grandes  villes 
wallonnes. Il garde également une attention particulière 
pour le monde agricole dont il est issu.

Lors  du  scrutin  régional  de 2014,  Alfred  Gadenne 
est largement réélu dans la circonscription de Tournai-
Ath-Mouscron.

Préférant poursuivre son investissement politique au 
plus près de ses  concitoyens,  il  prête serment comme 
député et se déclare aussitôt empêché. Il laisse ainsi sa 
place à l'échevine mouscronnoise,  Mathilde Vandorpe, 
notre collègue.

Mesdames,  Messieurs,  chers  collègues,  les 
circonstances  du  décès  d'Alfred  Gadenne  ont  ébranlé 
l'ensemble de la classe politique et probablement blessé 
un  grand  nombre  des  mandataires  locaux  que  nous 
sommes. Parce que ces mandataires locaux, ces élus, en 
posant  des  choix,  en  prenant  leurs  responsabilités, 
s'exposent  parfois  à  déplaire  et  à  cristalliser  sur  eux 
d'injustes ressentiments. Cette vérité-là est trop souvent 
banalisée.

Nous garderons de lui le souvenir d'un homme de 
devoir  et  de  convictions,  d'un  collègue  mandataire 
exemplaire dont la bienveillance et le rigueur inspiraient 
la confiance et le respect de tous.

En cette heure de profonde tristesse où le Parlement 
de Wallonie rend hommage à l'un de ses membres, nos 
pensées  vont  bien  sûr  à  son  épouse,  sa  famille,  ses 
proches, ses milliers de concitoyens qui lui ont rendu un 
hommage  vibrant  et  émouvant  ce  samedi  dernier  au 
matin.

Nous partageons leur peine et nous leur présentons, 
à chacune et chacun, nos condoléances les plus émues.

Je voudrais peut-être  céder la parole à M. Fourny, 
ensuite au ministre-président et puis, si vous le voulez 
bien, nous ponctuerons cet hommage par une minute de 
silence.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Les Mouscronnois ont perdu un 
bourgmestre qu'ils aimaient.

Au cdH, nous avons perdu un ami ; plus qu'un ami, 
une référence. Une référence, parce qu'il incarnait à sa 
façon, claire et simple, comme une évidence, les valeurs 
que nous défendons.

Alfred  Gadenne  a  été  élevé  dans  une  famille  qui 
avait le sens du devoir. Son père et son grand-père ont 
été  bourgmestres  de leur  village.  Ils  savaient  donc ce 
qu'agir au service des autres signifie.

Nous n'ignorons pas, dans cette enceinte, quelles que 

soient nos différences, ce que l'engagement communal 
implique et exige : être à la fois disponible, bienveillant 
et  pragmatique,  répondre  à  des  besoins,  des  attentes 
précises, souvent personnelles, tout en restant attentif à 
la collectivité, soucieux du bien commun.

Une  des  leçons  que  je  tire  de  la  vie  d'Alfred 
Gadenne,  c'est  qu'il  est  resté  lui-même,  authentique, 
quelles qu'elles aient été ses fonctions. Il a été échevin, 
puis  bourgmestre  de  Mouscron,  laquelle  grâce  à  son 
dynamisme  économique,  gagne  progressivement  ses 
galons de ville influente. Il a exercé ses missions avec 
les  mêmes  qualités,  les  mêmes  caractéristiques  que 
celles  qu'il  aurait  exprimées  dans  son  village  de 
Luingne.  Chaque  personne  avec  laquelle  il  était  en 
contact  avait  droit  à  la  même  considération.  Il  était 
attentionné, simple, efficace, il émanait de lui quelque 
chose  de  foncièrement  bon,  respectueux  et  rassurant. 
Rester lui-même, c'était, à ses yeux, continuer à assurer 
des  tâches  auxquelles  on  aurait  compris  que  ses 
responsabilités le fassent renoncer.

Alfred  Gadenne  nous  a  rejoints  en  2009  avec  un 
autre parlementaire de Mouscron que beaucoup d'entre 
nous ont apprécié, je veux parler de Damien Yzerbyt. 
Comment  ne  pas  les  associer ?  Aux  funérailles  de 
Damien, le 17 janvier 2014, Alfred avait parlé avec une 
poignante  émotion  de  son  équipier  et  complice  du 
Collège mouscronnois.  De nombreux points communs 
les unissaient, un esprit fraternel, un caractère affable et 
jovial, leur parfaite loyauté envers leur famille politique, 
les  liens  amicaux qu'ils  entretenaient  avec  nombre  de 
leurs  collègues  des  autres  formations  politiques.  La 
maladie  a  emporté  Damien  avant  qu'il  ne  puisse 
exprimer pleinement ses qualités de leader.

Autant par devoir que par amitié, Alfred Gadenne a 
veillé à assurer la continuité du service, la gestion d'une 
ville de 60 000 habitants. Il s'est concentré sur sa ville et 
sur  ses  chers  habitants,  cédant  volontiers  à  Mathilde 
Vandorpe le soin d'assurer le mandat de parlementaire. 
Mathilde sait quel guide elle a eu. Je veux redire ici aux 
Mouscronnois combien nous partageons leur tristesse. 

Merci aussi, Alfred, de nous avoir rappelé que nous, 
les mandataires, sommes avant tout les serviteurs de la 
démocratie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs 
les  députés,  chers  collègues,  Mesdames  et  Messieurs, 
c'est  avec  stupeur  d'abord,  avec  une  infinie  tristesse 
ensuite, que toutes et tous, nous avons appris le décès 
tragique  de  notre  collègue,  de  notre  ami  Alfred 
Gadenne. 

Alfred, comme chacun l'a si légitimement souligné, 
était un homme unanimement apprécié, aimé, d'une très 
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grande humanité,  d'un atavisme naturel,  chaleureux et 
sincère. Son visage, son regard, son sourire reflétaient 
d'ailleurs  ce  bon sens  et  cette  bonté  qui  n'ont  jamais 
cessé  de  l'habiter.  Un  grand  monsieur,  un  très  grand 
monsieur nous a quittés.

Au  nom  du  Gouvernement  et  en  mon  nom 
personnel, je voudrais exprimer toutes nos condoléances 
et notre plus profonde sympathie à sa famille, à ses très 
nombreux  amis,  à  ses  proches,  aux  habitantes  et 
habitants  de  Mouscron  et  de  la  Région,  ainsi  qu'à  sa 
famille politique, le cdH.

M. le Président. -  Je vous propose d’observer une 
minute de silence.

(L'assemblée observe un moment de silence)

RÈGLEMENT SPÉCIFIQUE FIXANT LA 
PROCÉDURE DE SÉLECTION RELATIVE AUX 
MEMBRES DE LA COMMISSION WALLONIE-
BRUXELLES DE CONTRÔLE DES ÉCHANGES 

DE DONNÉES 
(DOC. 889 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. -  Je  vous  propose  d'adopter  le 
Règlement  spécifique fixant  la  procédure de sélection 

relative  aux  membres  de  la  Commission  Wallonie-
Bruxelles  de  contrôle  des  échanges  de  données 
(Doc.889 (2016-2017) N°1).

Puis-je recueillir l'assentiment de l'assemblée sur ce 
Règlement.

Pas d'objection ?

Le  Règlement  spécifique  fixant  la  procédure  de 
sélection  relative  aux  membres  de  la  Commission 
Wallonie-Bruxelles  de  contrôle  des  échanges  de 
données est adopté.

Je  n'ai  plus  qu'à  vous  remercier.  Ayons  tous  une 
pensée  pour  ces  mandataires  locaux  qui  consacrent 
beaucoup d'heures au service de leurs concitoyens.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 16 heures 31 minutes.

P.W.- C.R.A. N° 1 (2017-2018) - Mercredi 20 septembre 2017 38



LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Président 
M. Willy Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon 
M. Christophe Collignon, PS
M. René Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et 
délégué à la Grande Région
M. Jean-Luc Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports
M. Matthieu Daele, Ecolo 
Mme Valérie De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives 
M. Pierre-Yves Dermagne, PS
M. Carlo Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, des 
Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings
M. Philippe Dodrimont, MR 
Mme Véronique Durenne, MR 
M. Dimitri Fourny, cdH
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Déborah Géradon, PS 
Mme Alda Greoli, Ministre de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique et de la 
Simplification administrative
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Laurent Henquet, MR 
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de la Recherche, de l'Innovation, du Numérique, de 
l'Emploi et de la Formation
Mme Joëlle Kapompole, PS 
M. Dimitri Legasse, PS 
M. Olivier Maroy, MR 
M. Nicolas Martin, PS 
Mme Marie-Françoise Nicaise, MR 
M. Alain Onkelinx, PS 
M. Patrick Prévot, PS 
M. André-Pierre Puget, Indépendant 
Mme Véronique Salvi, cdH
M. Nicolas Tzanetatos, MR
M. Jean-Paul Wahl, MR 
M. Ruddy Warnier, PTB-GO ! 
Mme Olga Zrihen, PS 

39 P.W.- C.R.A. N° 1 (2017-2018) - Mercredi 20 septembre 2017



INDEX DES MATIÈRES

– Accords de libre-échange
– Aéroport de Charleroi
– Arrêtés de reventilation des crédits budgétaires
– Bail à ferme
– Bail de location
– Bureau de Parlement de Wallonie
– CETA
– Commission Wallonie-Bruxelles de contrôle des échanges de données
– Constitution du Parlement de Wallonie
– Cour constitutionnelle
– Déclarations d'intérêt régional
– Dépenses publiques
– Digitalisation des pouvoirs publics
– Élection du Président
– Fonction publique wallonne
– Eloge Funèbre à M. Alfred Gadenne
– Institutions européennes
– Maladie d'Alzheimer
– Mobilité
– Offres d'emploi
– Police de l'environnement
– Politique du vélo
– Projets B-Excursion
– Projets de décret déposés au Parlement par le Gouvernement
– Questions d'actualité
– Questions urgentes
– Rapports de commission
– Redevance kilométrique
– Réseau points-nœuds
– Ryanair
– Unité de répression des pollutions (URP)

P.W.- C.R.A. N° 1 (2017-2018) - Mercredi 20 septembre 2017 40



ABRÉVIATIONS COURANTES

BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CEO chief executive officer
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
FEB Fédération des Entreprises de Belgique
FEF Fédération des étudiants francophones 
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LED Light-Emitting Diode
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations Unies
OWD Office wallon des déchets
PIB produit intérieur brut
RER Réseau Express Régional
RTL Radio Télévision Luxembourg
TEC Société de transport en commun
UNECOF Union des Étudiants de la Communauté Française
URP unité de la répression des pollutions
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